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SYNTHÈSE 
 

L’office polynésien de l’habitat – OPH, est un établissement public industriel et 
commercial (EPIC) placé sous la tutelle du Pays. Celui-ci tient une place essentielle dans la 
conduite de la politique du logement social en Polynésie française, au point d’être doté d’un 
objet social pléthorique. Ce foisonnement le rend peu lisible aux yeux de la population et des 
partenaires institutionnels, et entrave son efficacité. Au surplus, cet établissement accomplit de 
nombreuses missions administratives. 

 
Une gouvernance politique inefficace 

La gouvernance de l’office est altérée par des maux déjà constatés par la Chambre en 
2012 dans son rapport précédent. Faute de progrès sensibles en la matière, les handicaps 
internes sont nombreux. Le conseil d’administration s’empare insuffisamment des questions 
stratégiques, et les directeurs généraux se succèdent à un rythme accéléré, soit six en cinq 
années. Cette situation empêche la conduite d’un dialogue de gestion efficace avec le 
gouvernement, et ne favorise pas non plus la formalisation de cadres stratégiques internes. Il en 
résulte que, dépourvu d’une vision d’ensemble, l’OPH ne parvient pas à élaborer un plan de 
charge opérationnel réaliste : les prévisions budgétaires sont, chaque année, très inférieures aux 
niveaux de consommation des crédits. Dans ce contexte défavorable, les changements répétés 
d’organigrammes, ainsi que le redémarrage récent de la certification qualité, qui sont présentés 
par l’OPH comme des voies de progrès, n’ont de fait, rien réglé. Ces changements renvoient 
plutôt à l’incapacité du conseil d’administration et du gouvernement à créer les conditions 
permettant à l’établissement de se réformer en profondeur. 

 
Un bailleur social défaillant 

L’OPH, en tant que bailleur social, se doit de produire suffisamment de logements, 
d’entretenir correctement son patrimoine immobilier, et d’assurer une gestion locative efficace. 

La mesure de la performance de l’OPH, qui a été effectuée par la Chambre, confirme 
les retards répétés dans l’exécution de ses programmes de construction. Ainsi, lorsque sont 
considérés, sur la période, les volumes cumulés de production de logements groupés  
(276 unités), rapportés au nombre de dossiers validés en attente (2711 en moyenne), le taux de 
satisfaction ne dépasse pas 2%. 

Par ailleurs, l’OPH ne parvient pas à corriger un retard accumulé depuis près de 
30 années dans la conduite de ses programmes de réhabilitation. Ces travaux sont notamment 
contrariés par la présence d’aménagements illicites construits par les locataires, ou des biens 
dont la situation administrative n’est pas régulière. Ainsi, depuis 2013, l’OPH a consommé, au 
total, seulement 10% de ses crédits d’investissement dédiés aux travaux de grosses réparations. 
Ce retard explique, en partie par effet domino, le blocage de projets d’accession à la propriété. 

La gestion locative est également défaillante. En considérant le coût cumulé des loyers 
impayés et des loyers non révisés, la Chambre estime la perte financière globale à 6 Mrds F 
CFP en retenant l’hypothèse la plus favorable. Cette somme correspond à l’équivalent de la 
recette de six années de loyers, ou bien, à plus de huit années de versement à l’office de la 
subvention de fonctionnement territoriale. 

Ainsi, l’OPH, par ses manquements persistants, a continué à se disqualifier en tant que 
bailleur social, ce qui, paradoxalement, a contribué à maintenir la situation de mal-logement 
constatée en Polynésie française. 
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Un guichet concentré exclusivement sur les volumes 
A côté de son métier de bailleur social, l’OPH distribue, pour le compte du Pays, sous 

condition de revenus, des aides aux familles. Ces aides, qui relèvent d’une mission de service 
public administratif, sont organisées sous deux formes : la distribution de maisons individuelles 
en kit (fare), subventionnée à hauteur de 65 à 98%, et l’octroi, gratuit, de matériaux de 
construction à des propriétaires de logements individuels. 

Au vu des volumes distribués, l’OPH a fait preuve de dynamisme en fin de période. Le 
taux de satisfaction, calculé à l’identique du logement groupé, atteint 17,6% en 2017 dans le 
cas des fare, et 79% pour les matériaux de construction. Or, l’attention quasi exclusive portée 
aux volumes, pourrait expliquer, mais sans aucunement le justifier, que les contrôles sur l’usage 
de ces aides, une fois livrées, soient délaissés par l’OPH, laissant la porte ouverte à toutes sortes 
d’abus. 

 
Une situation financière mal orientée 

La juxtaposition de services administratifs et commerciaux en son sein, justifierait pour 
l’OPH de connaître avec précision sa situation financière pour chacun de ses métiers, ce qui 
n’est pas le cas. Faute de mieux, la Chambre est seulement en mesure de dresser un constat 
global de la situation financière de l’office, qui est défavorablement orientée, et ce, malgré les 
subventions de fonctionnement massives reçues chaque année du Pays. 

 
Un employeur généreux, des pratiques contestables 

L’OPH compte 43 agents supplémentaires depuis 2012, soit une hausse de + 30 % de 
ses effectifs. Cette augmentation significative est d’abord le résultat de l’accueil par l’office, 
mais décidé par le Pays, d’agents issus du fonds de développement des archipels – FDA, et de 
la société d’aménagement et de gestion de Polynésie française – SAGEP, deux organismes 
territoriaux appelés à être supprimés. Cette hausse des effectifs est aussi la conséquence du 
recours croissant à des emplois à durée déterminée. 

Faute d’une réelle stratégie RH, l’OPH s’est contenté de poursuivre des pratiques qui 
étaient déjà contestées par la Chambre dans son rapport précédent. Il a ainsi choisi d’offrir à ses 
agents, à deux reprises, la possibilité de bénéficier d’une prime exceptionnelle de départ à la 
retraite. A ce jour, le coût de ces mesures est évalué à près de 360 MF CFP. 

Au surplus, l’OPH a décidé d’élargir son régime indemnitaire, en instaurant deux primes 
individuelles supplémentaires. Une prime forfaitaire de 160 000 F CFP par mois a été attribuée 
aux directeurs à partir de 2016, puis a été supprimée, avant d’être, cette fois, intégrée dans les 
salaires mensuels de base des bénéficiaires. En outre, une gratification annuelle, dite prime à la 
performance, a été instituée en 2017 pour tous les agents de l’OPH. Celle-ci a été versée pour 
la première fois en octobre 2018, pour un coût total de 33,5 MF CFP. La Chambre conteste le 
bien-fondé de cette prime, car le résultat comptable pris en compte dans son calcul, ainsi que 
les conditions dans lesquelles celle-ci a été répartie entre les salariés, sont inappropriés dans la 
méthode et dans l’esprit. 

 
Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la Chambre conclut à l’impérieuse 

nécessité, pour l’OPH, de repenser, avec l’appui du gouvernement, son modèle en profondeur, 
en vue d’assumer pleinement son rôle de bailleur social. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n°1 : Demander au gouvernement de clarifier, d’ici 2020, l’objet social de 
l’OPH, pour le recentrer sur son métier de bailleur social. 

 
Recommandation n°2 : Arrêter en 2019 un plan stratégique du patrimoine, puis le décliner 
sous la forme de feuilles de route par mission. 

 
Recommandation n°3 : Élaborer, à partir de 2019, un programme pluriannuel de mises en 
chantier et de livraisons, à présenter régulièrement au conseil d’administration, cela en lien avec 
le plan stratégique du patrimoine. 

 
Recommandation n°4 : Arrêter et mettre en œuvre, d’ici 2020, une stratégie foncière, en vue 
de créer une réserve foncière, cela en lien avec le plan stratégique du patrimoine. 

 
Recommandation n°5 : Demander, sans délai au gouvernement, de développer rapidement des 
solutions alternatives de relogement pour les familles susceptibles d’être expulsées du parc 
OPH. 

 
Recommandation n°6 : Organiser un travail de suivi des locataires, pour tendre vers le taux 
cible maximal de 5% de loyers impayés. 

 
Recommandation n°7 : Dès 2019, mettre bon ordre dans les baux, puis en assurer une 
exécution rigoureuse. 

 
Recommandation n°8 : Se conformer sans délai à la délibération n° 99-217 APF du 
2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française, par la mise en place d’un 
contrôle systématique et retracé, du respect, par les occupants de logements groupés, de leurs 
obligations. 
 
Recommandation n°9 : Concevoir et appliquer dès 2019 un programme pluriannuel 
d’entretien, de rénovation, et de démolition-reconstruction du parc de logements groupés 
existants, cela en lien avec les outils stratégiques de l’OPH, qui restent à définir. 
 
Recommandation n°10 : Se conformer sans délai à la délibération n° 99-217 APF du 
2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française, par la mise en place d’un 
contrôle systématique et retracé, du respect, par les bénéficiaires d’aides en matériaux ou de 
fare, de leurs obligations. 
 
Recommandation n°11 : Développer, dès 2019, des indicateurs financiers et déployer en 
totalité la comptabilité analytique. 

 
Recommandation n°12 : S’agissant de l’activité de bailleur social, tendre vers le ratio de  
19 agents pour 1000 logements. 
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INTRODUCTION 

L’office polynésien de l’habitat – OPH, est un établissement public industriel et 
commercial (EPIC) placé sous la tutelle du Pays. Cet établissement dispose de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière depuis la délibération n°2000-13 du 13 janvier 2000. 

 
L’OPH tient un rôle essentiel dans la conduite de la politique du logement social en 

Polynésie française, à tel point qu’à côté de son métier de bailleur social, l’office exerce 
également des missions administratives. 

 
Dans ce contexte particulier, le présent rapport ainsi que celui abordant la politique 

publique du logement social sont complémentaires. 
 
 
Procédure 
 
Dans le cadre de son programme annuel de travail 2018, et en application de l’article 

LO. 272-12 du code des juridictions financières, la Chambre territoriale des comptes de la 
Polynésie française a procédé au contrôle des comptes et de la gestion de l’office polynésien de 
l’habitat, sur les exercices 2013 et suivants. 

 
M. Moana BLANCHARD, directeur général et ordonnateur en fonction, a été informé 

de l’ouverture du contrôle par courrier individuel en date du 28 mars 2018. 
 
Ses prédécesseurs ont été informés également du contrôle, hormis M. Eddy LHIES, resté 

injoignable ; 
. Mme Vaiani GARBUTT, par courrier du 5 avril 2018, réceptionné le 12 avril 2018 ; 
. Mme Catherine CARLOTTI, par courrier du 28 mars 2018, réceptionné le même jour ; 
. Mme Sandra EBB-TREBOUTA, par courrier du 28 mars 2018, réceptionné le même 
  jour ; 
. M. Michel GUYOT, par courrier du 27 juin 2018, réceptionné le même jour. 
 
M. Jean-Christophe BOUISSOU, président du conseil d’administration, a été informé 

de l’ouverture du contrôle par courrier du 29 mars 2018, qu’il a réceptionné le même jour. 
 
Un entretien de début de contrôle a été organisé par le rapporteur au siège de l’office, 

avec M. Moana BLANCHARD, le 12 avril 20181, conformément aux normes professionnelles 
en vigueur. Ce type d’entretien a également été organisé avec ses prédécesseurs : 

. Mme Vaiani GARBUTT, le 5 septembre 2018 ; 

. Mme Sandra EBB-TREBOUTA, le 3 septembre 2018 ; 

. M. Michel GUYOT, le 7 septembre 2018 ; 

. Mme Catherine CARLOTTI est restée injoignable en début de période. 
 

                                                 
1 Conformément aux points III.10, III.15 et suivants du recueil des normes professionnelles. 
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L’entretien de fin d’instruction prévu par l’article L.272-61 du code des juridictions 
financières2 a eu lieu le 27 novembre 2018 avec M. Moana BLANCHARD. Un entretien 
individuel de même nature a été conduit avec ses prédécesseurs : 

. Mme Vaiani GARBUTT, le 27 novembre 2018 ; 

. Mme Catherine CARLOTTI, le 27 novembre 2018 ; 

. Mme Sandra EBB-TREBOUTA, le 28 novembre 2018 ; 

. M. Michel GUYOT, le 26 novembre 2018. 
 
Lors de sa séance du 6 décembre 2018, la Chambre a formulé des observations 

provisoires, qui ont été notifiées le 10 décembre 2018 à l’ordonnateur en fonction, ainsi qu’à 
ses quatre prédécesseurs sur la période. M. Jean-Christophe BOUISSOU, président du conseil 
d’administration de l’OPH a, le même jour, également été destinataire du rapport provisoire. 

 
L’ordonnateur en fonction a adressé une réponse, réceptionnée par la chambre le  

11 février 2019. Mme Vaiani GARBUTT a indiqué par courriel du 6 février 2019 qu’elle n’avait 
pas d’observations. M. Michel GUYOT a fait de même par courrier du 11 février 2019. Les 
autres destinataires du rapport provisoire n’ont pas donné suite. 

 
Les observations définitives délibérées le 26 mars 2019, reproduites ci-après, tiennent 

compte de la réponse de l’ordonnateur en fonction. 
 
Transmises aux directeurs généraux successifs et au Président du conseil 

d’administration de l’établissement public par lettre du 2 avril 2019, ces observations 
définitives n’ont pas donné lieu à réponse de leur part, au terme du délai d’un mois prévu par 
l’article L. 272-66 du Code des juridictions financières. 

 
 
Contrôle précédent et axes d’investigation 
La Chambre a produit un ROD en novembre 2012 qui portait sur la période 2002 à 2011. 

Les observations formulées par la Chambre ont souligné les points suivants : 
- Les objectifs de production de logements sociaux n’ont pas été atteints alors que 

les besoins en logements sociaux ont continué d’augmenter ; 
- Les zones de résorption de l’habitat insalubre (RHI) n’ont pas avancé ; 
- Faute d’un entretien suffisant, c’est environ 38 % du parc qui nécessite de lourdes 

opérations de maintenance et d’entretien pour être remis à un niveau décent ; 
- Les performances de gestion de l’OPH n’ont pas fondamentalement progressé, 

notamment dans les domaines du management, de la qualité des comptes ou du 
recouvrement ; 

- Le démarrage prometteur d’une démarche qualité, distinguée par l’obtention en 
février 2008 de la certification ISO 9001. 
 

Dès lors, une attention particulière est portée dans le présent rapport sur : 
- La gouvernance ; 
- La performance ; 
- La gestion administrative et financière ; 
- La fiabilité des comptes ; 
- La situation financière ; 
- La gestion des ressources humaines. 

                                                 
2 Cf. également les points III.44 et 45 du recueil des normes professionnelles. 
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1 UNE GOUVERNANCE PEU EFFICACE 

1.1 Un large objet social 

1.1.1 Un objet pléthorique 

L’objet de l’office est défini par l’article 2 de la délibération n° 79-22 du 1er février 
1979. Cet article a été largement remanié depuis sa rédaction initiale, par des ajouts successifs, 
au gré parfois de besoins ponctuels. 

L’objet social s’apparente ainsi à un cumul de missions hétéroclites, où se côtoient des 
éléments de nature différente. Des doublons ont été également identifiés. Le caractère 
pléthorique des missions constitue un facteur indéniable de complexité, subie aussi bien par les 
services de l’OPH au quotidien, que par les organes de direction de l’office. 

Cette stratification des métiers a abouti au fil du temps à un objet social peu lisible, y 
compris pour la direction de l’OPH. A cet égard, la direction a confirmé ne pas avoir elle-même 
une idée claire quant à la délimitation du contenu de son portefeuille d’activités. 

1.1.2 Un service public industriel et commercial de bailleur social 

A partir des statuts de l’office, la Chambre a dressé l’inventaire des métiers propres au 
métier de bailleur social qui relèvent d’un service public industriel et commercial – SPIC, 
lorsqu’est fait application de l’article 1er de la délibération susmentionnée : « Il est créé en 
Polynésie française un établissement public territorial à caractère industriel et commercial 
(…) » : 

. La maitrise d’ouvrage pour la construction de logements, y compris l’acquisition et 
la viabilisation de parcelles ; 

. Les travaux de réhabilitation des logements ; 

. La gestion locative ; 

. L’accession sociale à la propriété ; 

. L’entretien du parc de logements ; 

 

La direction de l’office a confirmé que l’activité de bailleur social correspond à son 
cœur de métier. 

A cet ensemble, viennent s’ajouter des activités qui sont marginales dans les faits, telles 
que la vente de fare (maisons individuelles) en kit, aux particuliers et aux institutionnels, ainsi 
que la location de véhicules de transports et d’engins. 
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1.1.3 Des missions administratives majoritaires 

Lorsque l’objet règlementaire de l’office est considéré dans son ensemble, son champ 
d’intervention dépasse largement celui d’un bailleur social. En effet, si certaines missions 
relèvent d’un SPIC, en cohérence avec la nature de l’établissement (Cf. l’article 1er 
susmentionné), d’autres relèvent d’un service public administratif - SPA. 

Au surplus, l’office assure des missions administratives qu’elle tend à renforcer. Ainsi, 
la direction a pris la décision en 2018 de créer un service dédié à l’accompagnement social des 
familles. 

Cette confusion des genres se manifeste notamment par le versement répété chaque 
année à l’OPH d’une subvention de fonctionnement par le Pays, qui a représenté entre 2013 et 
2017 la somme cumulée de 3,84 Mrds F CFP. La Chambre rappelle qu’il est de principe 
constant qu’un SPIC doit se financer à partir de redevances perçues sur les usagers, et non pas 
par le biais de subventions récurrentes. 

Dans ce contexte, la Chambre a dressé l’inventaire des missions conduites par l’OPH 
qui relèvent normalement d’un service public administratif : 

. La gestion de l’aide familiale au logement ; 

. La construction et la livraison d’habitations individuelles de type « fare OPH » ; 

. La fourniture gratuite de matériaux de construction ; 

. La maîtrise d’ouvrage urbaine et sociale sur des zones de résorption de l’habitat 
insalubre  identifiées. 

 

La direction de l’office, à la demande de la Chambre, a identifié les deux catégories de 
missions, SPIC et SPA, puis a procédé à la répartition des effectifs entre ces deux groupes. 

L’office compte ainsi en 2018, sur un total de 195 agents, 127 agents en charge de 
missions opérationnelles contre 68 dans les services généraux. Sur les 127 agents, 74 seraient 
affectés à ce qui peut relever d’un service public administratif, soit 58 % du total. 

Il en résulte que la majorité des agents de l’OPH occupent un emploi qui relève d’une 
mission de service public administratif. 

Cette situation anormale est d’ailleurs connue de l’OPH et du gouvernement. Au cours 
du conseil d’administration du 6 octobre 2015, son président, ministre du logement, a exprimé 
en effet le souhait de séparer les activités commerciales des missions administratives. Il n’a 
jamais été donné suite à cette demande. 

Or, ce mélange des genres nuit à l’efficacité de l’OPH. En effet, la situation de l’OPH 
en tant que bailleur social apparaît comme très dégradée au vu des retards sévères constatés 
dans la production effective de logements neufs. Les besoins de logements sociaux restent 
largement insatisfaits. 

Cette situation est connue de l’OPH, car ancienne. Malgré cela, l’office s’est placé dans 
l’impossibilité de rattraper le retard cumulé. L’OPH n’a pas suffisamment pris la mesure de la 
gravité de la situation, ce qui a favorisé un sous-dimensionnement des actions correctives mises 
en œuvre en son sein. 
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Par ailleurs, la faiblesse de structures sociales d’accueil ou de transit, favorisant une 
politique d’évitement en matière d’expulsion des locataires notamment suite à des impayés des 
occupants (cf. infra), a modifié profondément la vocation d’une partie du parc de logements. 
En effet, l’OPH est devenu de facto un gestionnaire d’hébergements d’urgence. Cette action 
sociale, qui reste sous-jacente et subie, sans être pleinement assumée, relève d’un service public 
administratif, ce que n’est pas l’OPH. 

En conséquence, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°1 : Demander au gouvernement de clarifier, d’ici 2020, l’objet 
social de l’OPH, pour le recentrer sur son métier de bailleur social. 

 

1.2 Un conseil d’administration peu dynamique 

1.2.1 Un pilotage insuffisamment stratège 

Le conseil d’administration est par principe l’organe collégial de pilotage de l’office. 
Ses attributions, dont le contenu est stable depuis 2005, sont définies par la règlementation3. 

L’analyse des procès-verbaux des séances conduites entre 2013 et 2018 indique que le 
conseil d’administration ne répond qu’en partie à sa vocation de pilote de l’établissement. En 
effet, les débats à portée stratégique sont trop rares. La politique générale de l’établissement 
n’y est guère abordée au cours de la période. Le conseil n’a pas été davantage force de 
proposition vis-à-vis du gouvernement pour, en particulier, rendre les procédures intéressant 
l’OPH plus performantes. La réflexion sur la programmation des opérations, qui devrait être 
considérée comme le cœur de métier de l’office, consiste plutôt dans les faits, en un travail de 
validation du plan de charge annuel de l’OPH. 

En revanche, le conseil d’administration est souvent absorbé par les questions de gestion 
du personnel, dans un contexte récurrent de tensions sociales internes. 

1.2.2 Un manque certain de rigueur administrative 

L’organisation du conseil d’administration, qui est définie par l’arrêté n°167 CM du  
27 janvier 2000, appelle plusieurs remarques. 

 

 

 

                                                 
3 Découle des articles 11 et suivants de l’arrêté n°167 CM du 27 janvier 2000 relatif à l’organisation et 

au fonctionnement de l’établissement. 
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L’obligation d’organiser au moins un conseil d’administration par semestre (Cf. l’article 
8) est respectée, avec en moyenne 5,4 réunions par an. L’effectif du conseil d’administration, 
qui était de 11 membres à voix délibérative depuis 2011, n’a pas varié depuis. Sa composition 
a évolué au gré des alternances politiques, même si la présidence a toujours été attribuée au 
ministre en charge du logement. 

Afin de vérifier la conformité du déroulement des séances, la Chambre a contrôlé le 
respect par le conseil d’administration des conditions de quorum en s’assurant de la qualité de 
membres à voix délibérative des votants. Pour ce faire, la Chambre a demandé à l’office de 
produire les arrêtés pris en conseil des ministres et ceux pris pour le compte de l’assemblée de 
la Polynésie française qui désignent les délégués, ce qui a été fait seulement en partie. La 
Chambre a ainsi été contrainte d’assurer elle-même le récolement des actes administratifs 
portant désignation de certains membres. 

L’examen des procès-verbaux des 27 séances qui se sont tenues depuis 2013 a permis 
de constater que certains d’entre eux sont entachés d’irrégularités. Pour l’essentiel, un ou 
plusieurs membres identifiés dans le procès-verbal comme membre à voix délibératives n’en 
ont pas juridiquement la qualité. A cet égard, le conseil d’administration ne peut délibérer qu’à 
la majorité absolue de ses membres en exercice, présents ou représentés (Cf. les articles 4 et 9). 

1.3 Une succession accélérée de directeurs généraux 

Le directeur général, nommé par arrêté pris en conseil des ministres, est chargé d’assurer 
l’exécution des décisions du conseil d’administration, ainsi que la gestion de l’établissement. 
Depuis 2013, six directeurs se sont succédé, dont trois nommés par intérim. Il en résulte une 
durée moyenne des mandats inférieure à une année sur la période. 

Cette rotation accélérée a certainement constitué un handicap lourd pour assurer la 
bonne marche de l’établissement.  A cet égard, le consultant en charge de l’appui à l’élaboration 
du plan stratégique du patrimoine confirme cette problématique : « Au fil des réorganisations 
de l’OPH – et des changements de direction, chaque directeur général – voire chaque agent – 
tend de plus en plus à se replier sur elle-même. Il en résulte une production d’actions et de 
tableaux de bord isolés, ne prenant pas suffisamment en compte les aspects transversaux quand 
cela est nécessaire. » 

Au regard de la nature des missions de l’office, qui nécessitent un temps long, il est 
indispensable que les directeurs généraux bénéficient de mandats d’une durée étendue. La durée 
très brève des mandats les empêche notamment de s’affirmer, et de conduire correctement les 
réformes nécessaires. 

Les conditions de départ des cinq directeurs concernés sont pour quatre d’entre eux à la 
suite d’une lettre de démission, et dans l’autre cas de figure, d’un licenciement. 
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 Les ordonnateurs successifs de l’OPH 

M. Moana BLANCHARD Directeur 26/10/2017 

M. Moana BLANCHARD Directeur par intérim 28/04/2017 25/10/2017 

Mme Vaiani GARBUTT Directrice 17/06/2016 27/04/2017 

Mme Vaiani GARBUTT Directrice par intérim 10/03/2016 16/06/2016 

Mme Catherine CARLOTTI Directrice par intérim 14/05/2014 09/03/2016 

Mme Sandra EBB Directrice par intérim 03/04/2013 13/05/2014 

M. Michel GUYOT Directeur par intérim 27/02/2013 01/04/2013 

M. Eddy LHIES Directeur par intérim 28/11/2011 27/02/2013 

 

Par ailleurs, la direction actuellement en fonction, a indiqué, comme ses prédécesseures, 
ne pas avoir été destinataire d’une lettre de mission formelle de la part du ministère de tutelle. 

Or, dans le cadre du contrôle conduit par la chambre territoriale des comptes de la 
politique du logement, le ministère en charge de cette politique publique a transmis la 
convention pluriannuelle de financement n°6397/PR du 7 octobre 2015, signée entre le 
président du Pays et la direction générale de l’OPH. Cette convention, à sa lecture, peut être 
considérée comme une convention d’objectifs et de moyens. Elle n’a jamais été, ni suivie, ni 
mise en œuvre. Sollicitée sur ce point par la Chambre, la direction de l’OPH a simplement 
indiqué avoir localisé dans ses archives la convention ainsi que le procès-verbal de la séance 
du conseil d’administration correspondant. 

1.4 Les difficultés d’organisation interne demeurent 

1.4.1 Un comité de direction qui ne répond qu’en partie à sa vocation 

L’OPH indiquait dans sa communication institutionnelle visible en 2018 sur son site 
Internet, que son comité de direction « pilote les activités de l’office, met en œuvre l’ensemble 
des décisions validées par le conseil d’administration, échange, conçoit et réfléchit aux choix 
stratégiques de développement et aux questions d’intérêt général de l’Office4. » 

L’office a précisé que les comptes-rendus du comité de direction ne sont pas 
systématiquement rédigés. Après vérification, aucun document n’a pu être communiqué 
concernant les exercices 2013 et 2014, et l’essentiel des comptes-rendus transmis correspond à 
des réunions tenues en 2017, soit 7 sur un total de 12. 

                                                 
4 Extrait du site internet de l’OPH le 16 août 2018. 
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Sur le fonds, le comité de direction est éloigné dans son fonctionnement de l’affichage 
d’un rôle stratégique en lien avec le conseil d’administration. En effet, les sujets qui y sont 
traités relèvent davantage de problèmes quotidiens internes aux directions. 

Ainsi, le comité de direction ne répond qu’en partie à son objet. 

A l’OPH, se tient également une réunion dénommée « revue de direction ». La direction 
de l’office a transmis les comptes-rendus de réunions tenues seulement entre 2007 et 2011, puis 
en 2017. S’agissant de l’exercice 2017, deux comptes-rendus ont été communiqués. A sa 
lecture, il ressort qu’il s’agit surtout d’une cellule d’animation de la démarche qualité. 

Enfin, deux comités de suivi sont par ailleurs organisés. Le premier, le comité de suivi 
de la production - COSUP, est réuni une fois par mois, et est compétent en matière d’habitat 
dispersé. Le second, le comité de suivi de l’habitat groupé – COSUG, est réuni, au mieux, trois 
à quatre fois par an. 

1.4.2 Une démarche de certification qualité qui ne peut pas régler tous les 
problèmes 

L’OPH a engagé une démarche de certification de ses procédures internes. En 2008, la 
certification ISO 9001 a été obtenue pour trois ans au terme d’un audit de certification. En 2011, 
l’OPH n’a pas été en mesure de satisfaire aux prérequis, et sa certification lui a été retirée. 

La procédure a été relancée en 2017. Elle a donné lieu à la rédaction d’un « plan 
stratégique partagé », qui présente notamment les forces et les faiblesses de l’office. Cette 
démarche de certification a permis d’améliorer la traçabilité des procédures et elle est à cet 
égard, mise en avant par la direction pour justifier de progrès dans l’organisation interne. Dans 
le même temps, la direction admet que des marges d’amélioration existent encore, notamment 
en mettant fin à la confusion constatée entre indicateurs d’activité et indicateurs de 
performance. 

Plus largement, les carences observées qui sont mentionnées dans le présent rapport font 
apparaître que la démarche qualité peut, certes, constituer une référence de travail utile, mais 
en aucun cas, ne peut prétendre résoudre à elle seule l’ensemble des difficultés 
organisationnelles. 

En témoigne le constat d’un circuit de l’information complexe, hétérogène, et parfois 
redondant. Sur des questions pourtant essentielles, comme la connaissance précise du foncier, 
ou de l’état physique du parc de logements, l’OPH n’a pas été en mesure de transmettre les 
fichiers correspondant. En effet, chaque direction opérationnelle traite d’une partie d’un métier 
de l’office, provoquant une dilution des responsabilités chez les cadres. Compte tenu des 
enjeux, il est impératif qu’un chef de file par métier ou bien par type de production soit désigné. 
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1.5 Des orientations stratégiques qui tardent à émerger 

1.5.1 Un projet de plan stratégique du patrimoine 

Depuis sa création, l’OPH a agi sans cadre stratégique. Ce n’est qu’en 2017 que l’office 
a pris la décision d’élaborer un plan stratégique du patrimoine – PSP. 

Ce projet, ambitieux, a pour vocation de déterminer la politique patrimoniale de l’office, 
aussi bien pour déterminer une politique d’entretien du bâti existant, que pour choisir des sites 
de constructions neuves. Pour parvenir à un modèle pertinent qui garantisse la bonne insertion 
de l’habitat social dans un territoire donné, le PSP a pour ambition de prendre en compte les 
variables économiques, urbaines et sociales. Le résultat attendu vise à disposer d’un plan 
d’actions qui lie logement social et aménagement du territoire. Le PSP a ainsi vocation à 
constituer la colonne vertébrale stratégique de l’OPH. 

Pour ce faire, un prestataire a été retenu par l’OPH afin de conduire l’assistance à 
maîtrise d’ouvrage de l’opération dans ses premières phases. La convention de prestation 
intellectuelle a été signée le 15 septembre 2017. Son coût prévisionnel est de 8,7 MF CFP. Ce 
contrat ne comporte pas, à tort, de calendrier, même à valeur indicative. 

Au jour de la rédaction du présent rapport, la décision d’élaborer un PSP n’a toujours 
pas été discutée en conseil d’administration. Ce projet est porté seulement par le directeur 
général de l’office. Au vu des enjeux structurants de cette démarche pour l’office, mais 
également pour le gouvernement et les communes, il est impératif que le PSP fasse l’objet de 
la meilleure appropriation possible en amont par les services de l’OPH et par les élus. 

En conséquence, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°2 : Arrêter en 2019 un plan stratégique du patrimoine, puis le 
décliner sous la forme de feuilles de route par mission. 

 

1.5.2 Une orientation politique changeante 

Les objectifs de production de logements sociaux assignés à l’OPH ont été très 
fluctuants au cours de la période étudiée. Parfois extrêmement volontaristes ou au contraire plus 
modestes, ils ont été formulés à divers occasions sous différentes formes, soit par voie de 
communication du président de la Polynésie française ou de son gouvernement sur la politique 
en faveur du logement social, soit au travers de documents contractuels plus précis. 

Hormis le principe affiché par les gouvernements successifs de « relancer la production 
de logements sociaux », ou bien de « refonder la politique de l’habitat », aucune stratégie 
d’ensemble stabilisée n’a pu être identifiée dans la documentation transmise par la direction 
générale, ce que vient confirmer notamment le diagnostic du plan stratégique du patrimoine : 
« L’Office ne manque pas de bonnes idées. Là où le bât blesse en revanche touche à l’incapacité 
de l’OPH à définir de réelles priorités stratégiques en s’assurant que celles-ci perdurent. » 
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1.5.2.1 Un premier contrat de projets assorti d’objectifs quantitatifs précis 

Des objectifs très détaillés étaient adossés au volet logement social du contrat de projets 
État – Polynésie française 2008-2013 (CDP1)5. Une enveloppe financière globale de 
23 milliards de F CFP a été programmée. 

Sur la durée du contrat, il était prévu en effet de construire 689 logements en habitat 
groupé et 515 au titre de la résorption de l’habitat insalubre - RHI, soit un total de 1204 
logements collectifs sociaux. 

Le contrat de projets prévoyait en outre de réhabiliter 599 logements du parc existant. 

1.5.2.2 Un objectif ambitieux affiché fin 2013 

Sans attendre l’achèvement du CDP1, prorogé d’une année à cause de retards dans son 
exécution, le président de la Polynésie française déclarait, fin 2013, au cours du débat 
d’orientation budgétaire de 20146, que « la politique de logement social envisage la mise en 
œuvre des moyens nécessaires pour atteindre un objectif annuel de production de  
1500 logements. La relance opérée dans le secteur en 2013, doit aboutir à la production de  
800 logements en 2014, ceci afin d’initier un rythme de production à la hausse. » 

Cette déclaration politique s’appuyait sur la perspective d’agréer de nouveaux 
opérateurs de logements sociaux, aussi bien publics que privés, en complément de l’activité de 
l’OPH. Or, ces objectifs quantitatifs n’ont pas été déclinés par opérateur, ce qui empêche de 
considérer cette annonce comme un objectif stratégique pour l’OPH. 

1.5.2.3 Un second contrat de projet assorti seulement d’objectifs qualitatifs et 
budgétaires 

Aucun objectif de production chiffré n’a été formulé à l’occasion de la signature du 
nouveau contrat de projets 2015-2020 (CDP2)7. L’enveloppe financière en faveur du logement 
social atteint 11,94 milliards de F CFP, sans qu’il soit par conséquent possible d’en expliquer 
le bien fondé à partir de choix stratégiques. 

1.5.2.4 Un projet de schéma directeur du logement sans lendemain 

A l’issue des assises du logement, organisées en novembre 2015,8 le gouvernement a 
rédigé un projet de schéma directeur du logement. Ce projet n’a pas été débattu explicitement 
en conseil d’administration, la direction générale de l’OPH ayant indiqué ne pas en avoir eu 
connaissance. 

1.5.2.5 Le « plan 3000 logements » annoncé en 2017, démarré en 2018 

En mai 2017, par voie de communication en conseil des ministres, le ministre en charge 
du logement social a dévoilé le « plan logement : 3000 logements sur 3 ans », avec l’ambition 
de fournir en moyenne 1 000 logements par an, au cours de la période 2017 à 2019. 

 

                                                 
5 Contrat de projets Etat-Polynésie française 2008-2013 du 28 mai 2008. 
6 Débat d’orientation budgétaire 2014, page 68. 
7 Contrat de projets Etat-Polynésie française (2015-2020) n° HC/03915 du 9 mars 2015. 
8 et annoncées en conseil d’administration de l’OPH le 6 octobre 2015. 
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Cet objectif d’ensemble a été cette fois décliné par opérateur. De nouveaux objectifs ont 
ainsi été assignés à l’OPH : produire 150 logements en habitat groupé en moyenne par an, livrer 
400 fare par an, soit un total de 450 logements à louer et distribuer 1 200 fare en trois ans. 

Dans le cadre du contrôle de la politique du logement conduit parallèlement par la 
Chambre, le Pays a indiqué que le plan a été reporté d’une année, pour intéresser les exercices 
2018-2020. La direction de l’OPH a précisé sur ce point qu’elle n’a pas eu connaissance de ce 
changement important. A cet égard, le plan 3000 logements n’a jamais fait l’objet d’une 
présentation explicite au conseil d’administration de l’office, hormis des points techniques 
ponctuels tels que le projet d’achat par l’OPH en 2018 de logements produits par des 
promoteurs privés. Le Pays a, par ailleurs, indiqué avoir pris la décision de principe en 2018 de 
lancer prochainement, à nouveau, un projet de schéma directeur. Ce document programme doit 
aboutir en 2019 selon la collectivité. 

1.5.3 Des objectifs opérationnels internes de production mal calibrés 

1.5.3.1 Un conseil d’administration qui décide au cas par cas, sans vision d’ensemble 

La transposition des objectifs stratégiques fixés par le gouvernement, lorsqu’ils existent, 
dans la programmation des opérations de construction de l’OPH, semble bien difficile à 
identifier. Seuls des éléments ponctuels de programmation annuelle apparaissent dans certaines 
décisions prises par le conseil d’administration. A ce titre, l’OPH n’a pas été en mesure de 
justifier d’un dialogue de gestion conduit avec le ministère de tutelle. Aucun plan opérationnel 
pluriannuel concerté n’est examiné par son conseil d’administration. 

Dans ce contexte, la programmation interne suit son propre rythme. Cette cadence est 
notamment conditionnée par des contraintes de faisabilité opérationnelle, ce qui est recevable, 
mais également par la disponibilité des financements publics. La quasi-absence de fonds 
propres de l’office explique cette situation de dépendance, ce qui le contraint à conduire des 
actions au coup par coup selon le rythme des subventions à recevoir. 

La programmation pluriannuelle de constructions neuves apparaît donc comme peu 
lisible au cours de la période sous revue. Le tableau établi par la Chambre, qui récapitule les 
décisions prises en la matière par le conseil d’administration de l’OPH, en apporte l’illustration 
(Cf. annexe 2). 

Par ailleurs, en début de période, de 2013 à 2015, la programmation des opérations était 
globale, sans distinguer les phases d’étude et de travaux. De nombreuses opérations ont ainsi 
été programmées sur plusieurs années plusieurs fois comme celle de Vaitemanu, Toahotu ou 
Vairai, avec des montants différents. A partir de 2016, la programmation a distingué les phases 
d’études et de travaux, rendant un peu plus lisible les décisions du conseil d’administration.  

Toutefois, cette lisibilité reste entachée par des anomalies de programmation comme 
l’illustre les projets Tefatufatu, Atima 2 et Tefaao en phase travaux en 2016 et en 2017, sans 
inclure une phase études, ou bien le projet Ahonu en 2016 en phase travaux, antérieur à la phase 
études inscrite en 2017. 
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En outre, le conseil d’administration décide de la programmation annuelle sans jamais 
dresser le bilan des opérations programmées précédemment. Si le rapport d’activité annuel est 
détaillé, la ventilation des opérations par financement n’est pas complète dans les tables 
prévisionnelles. 

Il en résulte que le conseil d’administration agit davantage comme une cellule de 
programmation administrative, à courte vue, éloigné d’une logique de gestion de projet. 

1.5.3.2 Un tableau de bord incomplet qui n’est pas discuté en conseil d’administration 

Les services de l’office tiennent un tableau de bord des opérations de construction de 
logements en cours ou programmées. Dans sa dernière version, mise à jour en juin 2018, 
l’établissement prévoit de livrer en habitat groupé, 191 logements en 2018, et 90 en 2019. Et 
pour ce qui concerne la production de fare, une programmation de 500 logements par an est 
planifiée. 

Toutefois, ce tableau de bord ne présente qu’une image des opérations à un instant « t ». 
Ainsi, l’office n’assure pas le suivi de ses opérations sous la forme d’un historique de sa 
programmation pluriannuelle. Cette évaluation dans le temps permettrait de rapprocher les 
objectifs initiaux des résultats, selon des critères d’appréciation tels que coût, délai et qualité. 

Par ailleurs, le tableau de bord de la programmation utilisé n’est pas présenté au conseil 
d’administration. 

Dans ce contexte, il est impératif que l’office modernise son outil de programmation et 
de suivi pluriannuel de production de logements. Ce programme devrait, par la suite, être 
décliné sous la forme de feuilles de route par service. 

En conséquence de ce qui précède, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°3 : Élaborer, à partir de 2019, un programme pluriannuel de 
mises en chantier et de livraisons, à présenter régulièrement au conseil 
d’administration, cela en lien avec le plan stratégique du patrimoine. 

 

1.5.4 L’absence de stratégie foncière 

L’office dépend étroitement de la disponibilité de terrains à bâtir pour mener à bien ses 
missions de bailleur social. 

Le préalable indispensable à la conduite d’opérations d’acquisitions foncière, est de 
formuler un cadre d’action stratégique, qui puisse définir notamment les attendus en terme 
d’habitat ciblé, ce qui inclut une série de critères à identifier, dont les zones prioritaires, le profil 
technique des terrains, les services attenants nécessaires, le rythme de production espéré, les 
politiques publiques du Pays et des communes concernées qui peuvent ainsi interagir, 
l’ensemble procédant des besoins des familles. 

Cette condition préalable n’a jamais été satisfaite. 
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Le manque de fonds propres de l’OPH pour acquérir du foncier constructible au prix du 
marché, réduit ses marges de manœuvre dans ce domaine. Néanmoins, cela ne peut justifier 
cette passivité, qui place l’office en situation de dépendance vis-à-vis des projets de transferts 
de parcelles décidés par le Pays. L’office se contente également de traiter des offres isolées de 
propriétaires désireux de vendre. Il s’en suit : 

- Une prospection foncière absente, qui renforce la pratique d’acquisition au 
coup par coup ; 

- Un travail de concertation avec les communes réduit, qui augmente 
l’occurrence de revendications de terres, faute de renseignements adéquats, mais 
qui aboutit également à un décalage entre les capacités d’accueil des services 
locaux, les infrastructures publiques, et les besoins des nouveaux locataires. 

Si le cadre stratégique est absent, les réalisations se font également rares. L’OPH n’a 
jamais constitué des réserves foncières par son inaction dans ce domaine. 

Au cours de la période sous revue, le conseil d’administration de l’office a inscrit au 
total 3,843 Mrds de F CFP au titre de ses dépenses d’investissement en vue de l’acquisition de 
parcelles. Or, seuls 0,361 Mrds F CFP ont été consommés sur cette ligne budgétaire entre 2013 
et 2017, soit un taux effectif de 9,5 %. Un état financier, arrêté au 1er novembre 2018, confirme 
cette tendance, le taux de consommation des crédits des autorisations de programmes votées à 
hauteur de 1,318 Mrds F CFP est à zéro. 

 Prévisions et réalisations budgétaires relatives aux acquisitions de foncier 

en millions de F CFP 

prévu réalisé prévu réalisé prévu réalisé prévu réalisé prévu réalisé
terrains nus 1210 0 0 0 1608 357 0 0 817 0

terrains aménagés 208 0 0 4 0 0 0 0 0 0

total: 1418 0 0 4 1608 357 0 0 817 0

2013 2014 2015 2016 2017

 
   Source : CTC d’après comptes financiers de l’OPH 

 

En conséquence, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°4 : Arrêter et mettre en œuvre, d’ici 2020, une stratégie 
foncière, en vue de créer une réserve foncière, cela en lien avec le plan stratégique 
du patrimoine. 
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1.6 Des commissions d’attribution à rationaliser 

1.6.1 La multiplication des commissions 

L’article 17 de l’arrêté n°167 CM du 27 janvier 2000 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement de l’office, précise que « Tous les logements, parcelles, aides ou subventions 
de l’Office sont attribués par une commission créée à cet effet, dénommée commission 
d’attribution des aides au logement (CAL) ». 

En conséquence, cette commission s’est vue attribuer une compétence générale pour 
toutes les demandes émanant de ménages qui ne trouvent pas à se loger décemment dans des 
conditions normales du marché9, ce que confirme le règlement intérieur10 de la commission. 
Une « commission technique de peuplement » est adossée à cette instance. Celle-ci a la 
responsabilité de proposer au conseil d’administration de l’office, les grandes orientations de 
peuplement des logements à construire. 

Toutefois, le Pays a pris l’initiative de créer depuis 2012 d’autres commissions (annexe 
n°1). L’OPH continue à assurer la gestion de la CAL, mais assure également le secrétariat de 
ces commissions supplémentaires, dont la particularité est d’attribuer des aides inscrites au 
budget du Pays, ou cofinancées par l’État. 

A ce jour, l’office assure la gestion administrative de quatre instances en charge 
d’attribuer les aides au logement social : 

. La commission d’attribution des aides au logement (CAL), et sa commission 
technique de peuplement ; 

. La commission administrative des aides au logement en habitat dispersé ad hoc 
adossée au contrat de projet 2008-2013 ; 

. La commission administrative des aides financières au logement ; 

. La commission des aides financières au logement ad hoc adossée au contrat de 
projet 2015-2020. 

 

Cette multiplication des commissions dans le temps est une source indéniable de 
complexité. Ce constat est connu. A cet égard, le ministre du logement s’est notamment saisi 
de cette question lors de la séance d’une commission réunie le 21 février 2014. Le procès-verbal 
indique en effet que « Le Président de séance demande de simplifier ces commissions et de 
revoir le cadre réglementaire. » 

Cette demande est depuis restée lettre morte. 

                                                 
9 Cf. le deuxième alinéa du préambule du règlement intérieur de la CAL applicable, produit le 

29 septembre 2009 mis à jour le 24 janvier 2011. 
10 Le règlement intérieur exclut en revanche du champ d’application les aides consenties par l’office à des 

organismes sociaux pour être gérées directement par ces derniers. 
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1.6.2 Une gestion administrative à corriger 

L’examen des procès-verbaux a permis de constater que le respect des règles de quorum 
n’est pas toujours effectif. Un ou plusieurs membres à voix délibérative ont ainsi été enregistrés 
par erreur, car ils n’en avaient pas la qualité. 

Par ailleurs, lorsque le règlement intérieur de la commission existe, il n’est pas toujours 
concordant avec la règlementation en vigueur. 

Dès lors, compte tenu des erreurs relevées dans l’organisation administrative de la 
plupart des commissions, la Chambre demande à l’OPH de veiller davantage à garantir la 
régularité desdites commissions. 

1.6.3 Un effort de transparence impératif 

Hormis la commission technique de peuplement, les arrêtés constitutifs fixent comme 
obligation préalable aux commissions, d’établir leur règlement intérieur. L’OPH n’a pas été en 
mesure de produire ce document pour quatre d’entre elles. Il a justifié ce manquement, par son 
pouvoir réduit de proposition auprès des membres élus des commissions en cause, qui seraient 
défavorables à définir par écrit les conditions d’attribution. 

Le règlement intérieur a pourtant bien pour rôle en particulier de déterminer les règles 
d’attribution, en précisant les critères qualitatifs et quantitatifs de choix entre les familles 
demandeurs. 

Dans un contexte marqué par une demande très supérieure à l’offre, la majorité des 
commissions ne peut donc pas apporter en l’état, les garanties de l’égalité de traitement entre 
les candidats, alors que ce point est essentiel. 

 

Commission 
Date de production du 

règlement intérieur 

CAL/CTP (2000) 09/2009 

Logement dispersé (2012) - 

Amélioration habitat (2012) - 

Contrat de projet 1 (2012) 08/08/2013 

Aides financières (2015) - 

Contrat de projet 2 (2016) - 

     Source : CTC d’après données OPH. 
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1.6.4 Certaines attributions de logements sont dérogatoires 

1.6.4.1 Des critères d’attribution non conformes 

La délibération de 1999 prévoit à l’article 11 que les logements sociaux en habitat 
groupé sont classés en quatre destinations : la location très sociale, la location simple, la 
location-vente et l’accession directe à la propriété. A chaque catégorie de logement correspond 
un niveau maximum de subventions publiques pouvant être octroyé pour la mise en œuvre des 
opérations de construction. Les ménages bénéficiaires accèdent à une catégorie de logement en 
fonction de critères économiques (ressources, personnes à charge). 

Dès l’origine du texte d’application de la délibération11, le Pays a fait le choix de ne pas 
différencier dans sa règlementation la catégorie des logements en location très sociale de celle 
en location simple. 

Dans ce contexte, l’OPH a établi lui-même une classification des demandeurs de 
logements sociaux selon des critères différents. Les rapports d’activités de l’office indiquent en 
effet régulièrement la prise en compte d’une catégorie de demandeurs en location très sociale 
(dite S0), en location simple (dite S1) et en location-vente (dite S2)12. 

Par extension, la commission d’attribution des aides au logement (CAL) a utilisé, à tort, 
à cette classification de l’OPH, se départissant ainsi de son règlement intérieur pourtant 
conforme à la réglementation du Pays ( Cf. le procès-verbal de la CAL du 19 février 201313). 

1.6.4.2 Des attributions dérogatoires au règlement intérieur 

Le règlement intérieur de la CAL précise que l’attribution de logements neufs en habitat 
groupé s’effectue en 3 étapes : 

- La définition des principaux objectifs qualitatifs de peuplement de la commune où se situe 
l'opération et l’affectation d’une partie du programme à chaque objectif retenu, étape 
réalisée par une commission technique de peuplement ; 

- La pré-sélection des candidats, en respectant la règle de ¾ des présélectionnés issus de la 
commune où se situe l’opération et ¼ issus des autres communes, ainsi que la règle de 80% 
issus de la liste prioritaire et 20% de la liste initiale. Cette étape est effectuée par la CAL ; 

- La sélection définitive des attributaires, toujours effectuée par la CAL, après études socio-
économiques des candidats présélectionnés afin de s’assurer qu’ils répondent toujours aux 
critères d’attribution. 

Cependant, les commissions réunies entre 2013 et 2017 se sont quasi toutes écartées de 
ces principes dans l’attribution des logements des résidences neuves. Ainsi, en 2013, les 
12 logements de la résidence TEPAPA 3 ont été attribués à des demandeurs de Papeete, 
commune où se situe l'opération, alors que la commission technique de peuplement prévoyait 
que 3 logements devaient être affectés à des candidats d’autres communes. En 2014 et en 2015, 
la CAL s’est pliée au souhait du Pays en attribuant, de façon dérogatoire, les 49 logements des 
résidences TEIVIROA et VAIRAI à des familles installées sur la future zone d’emprise du 

                                                 
11 Arrêté n°184 CM du 3 février 2012 portant dispositions d'application de la délibération n° 99-217 APF 

du 2 décembre 1999 modifiée relative à l'habitat social en Polynésie française. 
12 Par exemple, le rapport d’activité de 2015 indique page 7 : « En habitat groupé, au 31 décembre 2015, 

la base de données de l’OPH recense 2670 demandes dont 849 en location très sociale, 1515 en location simple et 
306 en location-vente ». 

13 PV 1-2013. 
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projet hôtelier MAEVA BEACH. En 2017, les 60 logements de la résidence Les Hauts de 
TEROMA ont été réservés pour 27 d’entre eux, à l’opération de RHI de HOTUAREA et les 37 
restant ont été attribués sur liste prioritaire. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’OPH tient un rôle essentiel dans la conduite de la politique du logement social en 
Polynésie française, au point d’exercer, à côté de son métier de bailleur social, des missions 
administratives qui ne correspondent pas à sa vocation première. 

La gouvernance de l’office, peu performante, est gênée par une succession accélérée 
des directeurs généraux. Ces derniers peinent à s’imposer et à venir à bout des difficultés 
d’organisation internes. Le conseil d’administration, trop passif, doit s’emparer, avec l’appui 
de la direction, des questions stratégiques, en veillant à formuler des objectifs opérationnels 
pluriannuels par métier. A partir d’un dialogue de gestion à mettre en place avec le Pays, 
l’enjeu serait d’élaborer un plan de charge réaliste et de s’assurer de son application. 
 

 

2 UN BAILLEUR SOCIAL DÉFAILLANT 

2.1 Une gestion locative en déshérence 

2.1.1 Un parc de logements hétérogène 

L’OPH gérait au 31/12/2017 un ensemble de 2 825 logements répartis entre 91 
lotissements, qui peuvent être ventilés selon quatre types de parc : 

 1 647 logements (58%) composent le parc dit « ancien » ; 
 1 056 logements (37%) composent le parc dit « nouveau » ; 
 122 logements (4%) appartiennent au parc dit « autre parc » avec un statut particulier, 

les lotissements en transit ou financés dans le cadre d’opérations en défiscalisation ; 
 L’OPH gère, en outre, un parc de 212 parcelles en location-vente ou en accession à la 

propriété. 

Le parc « ancien » comprend tous les logements construits avant la mise en place en 
1999 de la réglementation sur le logement social14. Ces logements, dont la construction a été 
financée à 100% par des subventions publiques, ont un loyer mensuel unique, fixé à 18 130 F 
CFP, quel que soit le type de logement, les surfaces, le niveau de confort, et les revenus des 
locataires. 

                                                 
14 Cf. la délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 modifiée. 
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Le parc « nouveau » résulte de la mise en application de la règlementation posée en 
1999. Le logement est financé pour partie par des subventions publiques selon des degrés 
divers, pour une opération de construction de logement locatif social (S1) et locatif très social, 
respectivement entre 65% et 100% du coût de l’opération, 55% pour de la location-vente (S2), 
45 % pour de l’accession directe à la propriété (S3), le reliquat étant financé par emprunt 
bancaire. 

Au cours de la période sous contrôle, les recettes de la gestion locative progressent de 
+0,3%. En prenant en compte les refacturations de charges effectuées, la progression est 
supérieure (+2%). 

  Ventilation des recettes locatives 

en MF CFP 2013 2014 2015 2016 2017
Moyenne 
2013-2017

Produits des locations 875     861  879     860     886     872        

Autres produits refacturation de charges 106     121  202     155     174     152        

Autres produits divers 8         8      10       6         6         7            

Total 989     990  1 091  1 021  1 066  1 031      
Source : CTC d’après données OPH 

2.1.2 Des impayés anciens et nombreux 

La légère contraction du stock d’impayés de 0,6% provient, pour l’essentiel, 
d’opérations de régularisation comptable effectuées en 2017, par des admissions de loyers en 
non-valeur à hauteur de 675 MF CFP. Le montant significatif de cette régularisation dans les 
comptes, illustre la faiblesse du suivi des locations les années précédentes. 

Le tableau ci-dessous permet de constater la part importante des loyers impayés très 
anciens, certains remontant à 1994. Les années antérieures à 1994 ne figurent pas en totalité sur 
le tableau reproduit ci-dessous car elles ont été regroupées lorsque les restes à recouvrer d’autres 
organismes comme la SAGEP ou la SETIL ont été intégrés dans les comptes de l’office. Il est 
donc seulement possible d’affirmer qu’une partie des impayés, dont le montant exact n’est pas 
connu, a plus de 25 ans. A cet égard, la Chambre a relevé que six locataires doivent chacun plus 
de 10 MF CFP à l’OPH, ce qui représente, en valeur, l’équivalent de 45 ans de loyers en retard. 

Les loyers restant à payer comptabilisés sur la période de 1994 à 2008 représentent un 
montant de 549 MF CFP. Cela signifie que dans certains lotissements, une part significative 
des locataires enregistre entre 5 et 24 ans de retard de loyers. 

 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES  
 
 
 

24 

 

  État des restes à recouvrer au 31.12.17 

en francs CFP. 

Exercice Montant émis Recouvrement Reste à recouvrer
taux de 

recouvrement

1988 62 430                62 430                -                        100,0%

1994 488 290 444       447 089 868       41 200 576          91,6%

1995 1 758 730 744    1 751 088 699    7 642 045            99,6%

1996 335 094 759       329 331 954       5 762 805            98,3%

1997 397 686 562       388 632 477       9 054 085            97,7%

1998 424 514 173       411 534 575       12 979 598          96,9%

1999 452 708 708       436 368 439       16 340 269          96,4%

2000 447 448 394       433 322 709       14 125 685          96,8%

2001 505 285 154       486 672 598       18 612 556          96,3%

2002 541 690 238       519 013 659       22 676 579          95,8%

2003 586 247 177       562 248 659       23 998 518          95,9%

2004 634 504 495       597 269 278       37 235 217          94,1%

2005 689 524 755       637 700 649       51 824 106          92,5%

2006 742 882 999       667 408 604       75 474 395          89,8%

2007 786 169 389       685 894 818       100 274 571        87,2%

2008 817 859 549       706 326 610       111 532 939        86,4%

2009 930 011 934       791 297 913       138 714 021        85,1%

2010 932 074 873       770 454 469       161 620 404        82,7%

2011 948 959 359       782 079 499       166 879 860        82,4%

2012 898 973 969       697 357 207       201 616 762        77,6%

2013 871 648 278       635 216 701       236 431 577        72,9%

2014 842 047 408       625 021 007       217 026 401        74,2%

2015 943 706 774       615 412 949       328 293 825        65,2%

2016 915 586 974       592 565 282       323 021 692        64,7%

2017 964 114 897       555 230 232       408 884 665        57,6%

soldes 
créditeurs 
locataires

187 350 346       187 350 346 -       

TOTAL 17 855 824 436  15 311 951 631  2 543 872 805     85,8%  
Source : agence comptable de l’OPH. 

 

L’efficacité du suivi des locataires peut être amélioré à la condition que les procédures 
contentieuses aboutissent. 

Or, les dossiers de demandes de résiliation de bail n’ont conduit qu’exceptionnellement 
à des résiliations effectives : en 2015 sur 505 dossiers de demandes de résiliation,  
175 résiliations ont été prononcées, et trois ont été effectuées, soit un taux de 0,6%. 

Cette situation s’explique notamment par la difficulté pour les élus qui sont amenés à se 
prononcer sur les expulsions, à envisager une solution alternative et digne de relogement des 
familles concernées. Les occupants sont donc, par défaut, maintenus dans les lieux. 

A cet égard, une partie des occupants dont le bail a été résilié souvent depuis longtemps 
et qui demeurent donc sur place, ne règlent pas non plus l’indemnité d’occupation à laquelle ils 
ont été condamnés. Ainsi, sur 183 locataires devant payer une indemnité d’occupation, deux 
seulement sont à jour de leur dette. 
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Dans ce contexte, les ménages, dans leur ensemble, ne sont clairement pas incités à 
régler normalement leurs loyers. 

En conséquence de ce qui précède, la Chambre formule les recommandations suivantes : 

Recommandation n°5 : Demander, sans délai au gouvernement, de développer 
rapidement des solutions alternatives de relogement pour les familles susceptibles 
d’être expulsées du parc OPH. 

 

Recommandation n°6 : Organiser un travail de suivi des locataires, pour tendre vers 
le taux cible maximal de 5% de loyers impayés. 

 

2.1.3 Une révision annuelle des loyers indigente 

L’OPH assure à ce jour la gestion de cinq types de baux à usage d’habitation. Cette 
diversité apporte manifestement de la complexité dans le suivi des contrats de location. 
Néanmoins, cette complexité ne justifie pas à elle seule l’absence patente de suivi des contrats, 
matérialisée notamment par une révision des prix indigente. 

En matière de loyers, deux régimes cohabitent. 

En premier lieu, le parc dit ancien, concerne une période longue, entre 1983 et 1999. Le 
prix d’origine varie entre 10 000 F CFP et 18 130 F CFP. Depuis la signature des baux couverts 
par ce régime, les prix d’origine ont tous été maintenus au franc près, sans qu’une révision du 
loyer soit mise en œuvre. Cette absence de calcul de révision trouve son origine soit par le non-
respect de la clause dans le bail qui prévoit pourtant la majoration annuelle du loyer de +5%, 
soit parce que le conseil d’administration de l’OPH ou bien le conseil des ministres n’ont pas 
voté le taux de révision comme ils le devaient, le bail renvoyant expressément à ces instances 
la responsabilité de fixer ce taux. 

En second lieu, le parc dit nouveau se distingue par des baux qui ont été signés depuis 
1999 par application de la délibération n° 99-217, qui établit que « Le loyer d’équilibre des 
logements est révisé annuellement dans les limites fixées par la réglementation applicable en la 
matière. » Sur ce point, il ne peut pas être tenu compte de l’arrêté pris par le conseil des ministres 
en 199215 sur la révision des loyers, qui en avait exclu le parc public de l’OPH, les baux de 
l’office prévoyant eux-mêmes cette modalité. Le Pays n’a donc jamais déterminé le taux de 
révision, modalité pourtant fixée dans les contrats de location du parc nouveau. 

                                                 
15 L’arrêté n° 1462 CM du 31 décembre 1992 relatif aux révisions des loyers des baux des locaux à usage 

d'habitation, professionnel, commercial, industriel ou artisanal, fixe dans son article 4 : « Le taux maximal de 
révision des loyers des locaux à usage d’habitation est fixé par arrêté en conseil des ministres. Cette disposition ne 
s’applique pas aux révisions des loyers des logements sociaux gérés par les collectivités publiques ou leurs 
établissements. » 
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En 2018, le Pays a confirmé le principe de révision posé depuis 1999 dans le parc 
public : « Le loyer d'équilibre des logements est révisé annuellement dans les conditions fixées 
par arrêté pris en conseil des ministres16. » En pratique, le Pays n’a aujourd’hui toujours pas 
statué sur la question. 

Ainsi, l’absence de révision des mensualités procède de la responsabilité partagée entre 
l’OPH et le Pays depuis plus de 30 années. 

 Typologie des baux de location du parc OPH 

régime période 
montant du 

loyer 
modalités de 

révision du prix  
application 

parc ancien 

1983-1989 
entre 10 000 
et 18 000 F 

taux de +5% par an fixé 
dans le bail 

marginal et 
momentané 

1989-1997 

18 130 F 

taux de +5% par an fixé 
dans le bail 

néant 

1998-2000 

taux de révision 
renvoyé à délibération 

du conseil 
d’administration de 

l’OPH 

aucune 
délibération 

depuis 2000 
taux de révision 

renvoyé à un arrêté CM 
aucun arrêté 

CM 

parc nouveau depuis 1999 
loyer dit 

« d’équilibre » 
taux de révision 

renvoyé à un arrêté CM 
aucun arrêté 

CM 

Source : CTC, d’après données de l’agence comptable de l’OPH. 

 

2.1.4 L’équivalent de six années de recettes d’activité locative ont été perdus 

Le stock de loyers impayés constaté en 2017 s’élève à 2,54 Mrds F CFP, soit 
l’équivalent de près de 2,5 ans des recettes locatives de l’office. La totalité de ce stock ne peut 
pas être imputée à la mauvaise qualité de gestion de l’OPH. En effet, les bailleurs sociaux 
supportent des aléas qui s’imposent à eux, de telle sorte qu’un taux d’impayés de 5% peut 
apparaître comme un taux incompressible. A partir de cette hypothèse, le manque à gagner 
imputable à l’OPH doit être ramené à 1,6 Mrds F CFP, une somme cependant très significative. 

A cela, doit être ajouté le coût lié à l’absence de révision des baux. L’estimation a 
nécessité de conduire une simulation financière qui tienne compte de l’historique du 
quittancement pour chaque lotissement. Il ressort de cette évaluation que, depuis leur mise en 
location, la perte est estimée à 4,62 Mrds F CFP lorsque ne sont considérés que les logements 

                                                 
16 Loi de pays n°2018-19 du 4 mai 2018 portant modification de la délibération n°99-217 APF du 

2 décembre 1999, article LP. 7 modifiant l’article 18 de la délibération d’origine. 
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ayant fait l’objet d’un quittancement de la part de l’OPH, sur lequel est appliquée une révision 
annuelle de 5% comme cela aurait dû être pratiqué. Cette estimation, la plus favorable à l’OPH, 
exclut donc les logements qui sont ou qui ont été par le passé soumis à des périodes de 
suspensions temporaires ou définitives de facturation pendant lesquelles la révision pourrait ne 
pas s’appliquer. Des quittancements ont été ainsi suspendus dans le cadre d’un projet 
d’accession à la propriété, et/ou suite au constat de l’absence de paiement effectif de la part des 
locataires. Dès lors, en considérant tous les quittancements, réels ou suspendus, la perte aurait 
atteint 8,5 Mrds F CFP. 

En retenant l’hypothèse la plus favorable à l’OPH, soit une perte de 4,62 Mrds F CFP, 
à laquelle est appliqué l’équivalent d’un taux d’impayés de 5%, le manque à gagner peut-être 
estimé sur la période à 4,4 Mrds F CFP. 

En conséquence, l’OPH aurait perdu au total, sur longue période, près de 6 Mrds F CFP, 
soit six années d’activité locative, ou bien encore, l’équivalent du coût moyen de construction 
de 300 logements collectifs. 

L’ensemble de ces pertes sont supportés par le budget du Pays, par le truchement de la 
subvention de fonctionnement versée chaque année à l’office. 

En conséquence, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°7 : Dès 2019, mettre bon ordre dans les baux, puis en assurer 
une exécution rigoureuse. 

2.1.5 Un contrôle des locations délaissé 

La délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en 
Polynésie française fixe des obligations qui s’imposent aux locataires des logements sociaux. 
Ces obligations sont parfois rappelées dans les baux : constituer la résidence principale du 
locataire, ne pas y domicilier une activité professionnelle, ne pas sous-louer, être titulaire d’un 
contrat d’assurance habitation, et déclarer annuellement les ressources du ménage. Les 
vérifications, pour être effectives, imposent un contrôle sur pièces de la part des services de 
l’OPH. 

Un contrôle mensuel des ressources est assuré par la caisse de prévoyance sociale dans 
le cadre du versement de l’AFL. Néanmoins, l’AFL ne concerne qu’une partie des locataires, 
et de plus, les baux précisent que cette information doit être communiquée par les occupants à 
l’OPH. 

Par ailleurs, en cas de non-respect par le bénéficiaire de tout ou partie des obligations 
mises à sa charge, le contrat peut faire l’objet d’une résiliation anticipée. Aucune résiliation n’a 
été prononcée dans ce cadre au cours de la période sous revue. 

Au surplus, l’OPH n’a pas été en mesure de transmettre un registre retraçant l’historique 
des contrôles éventuellement effectués. L’office a indiqué conduire des contrôles ponctuels, 
notamment pour faire suite à des réclamations de voisinage, ce qui n’est pas satisfaisant. En 
effet, l’OPH doit s’organiser afin d’offrir une garantie suffisante du respect par les locataires 
de la règlementation. 
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Dans ces conditions, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°8 : Se conformer sans délai à la délibération n° 99-217 APF du 
2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française, par la mise en 
place d’un contrôle systématique et retracé, du respect, par les occupants de 
logements groupés, de leurs obligations. 

2.2 Un parc de logements en partie détérioré 

L’état du parc de logements administré par l’OPH subit l’inaction de l’OPH, et cela est 
connu par l’OPH et le Pays : « l’OPH qui est propriétaire de plus de 80 lotissements, compte 
parmi eux près de 60 lotissements anciens qui ont peu ou prou, plus de 30 ans. Ces nombreux 
lotissements n’ont malheureusement pas bénéficié de travaux de réhabilitation par le passé17. » 
A cet égard, l’OPH ne connaît pas, en temps réel, le taux de vacances de son parc de logements 
groupés. 

2.2.1 La prépondérance du parc ancien dans le patrimoine 

Le parc « ancien » est défini par l’OPH comme l’ensemble des logements construits 
avant la nouvelle réglementation sur le logement social mise en place par le Pays en 1999. Cet 
ensemble, qui est composé de 46 lotissements, n’a jamais été réhabilité, hormis le lotissement 
Hamuta Val. 

Ce patrimoine représente donc un enjeu financier important pour l’office puisque d’une 
part, il nécessite une remise en état complète, et d’autre part, ses occupants bénéficient d’un 
loyer à tarif unique fixe de 18 310 F CFP par mois. Ce prix ne permet pas de couvrir les charges 
supportées par l’office, dont les provisions sur charges de rénovation du parc. 

L’OPH a connaissance de cette situation préoccupante. 

C’est la raison pour laquelle, depuis de nombreuses années, l’OPH a souhaité, mais sans 
succès, diminuer la part de son parc ancien dans son patrimoine par la modification des baux. 

Celui-ci représente encore 58% de l’ensemble du patrimoine de l’OPH en 2017. En 
effet, il n’a diminué que de 3% au cours de la période sous revue, passant de 1 694 logements 
en 2013 à 1 647 en 2017. 

Le parc dit « nouveau » correspond à des logements construits depuis 1999. A cause de 
la faiblesse chronique des mises en chantier, l’âge moyen de ce parc atteint 11 années. 

                                                 
17 Extrait du débat d’orientation budgétaire 2017, tome 2, page 227. 
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 État du patrimoine de l’OPH en nombre de logements 

 

 
2013 2014 2015 2016 2017 

Évolution 
2012 à 2017

Parc « ancien » 1694 1675 1666 1656 1647 -3% 

Parc « nouveau » 824 849 953 1056 1056 28% 

Parc en défiscalisation 56 56 56 56 56 0% 

Parc transit RHI 42 42 42 42 53 26% 

Autre parc 12 13 12 12 13 8% 

Parc de parcelles 188 188 186 185 212 13% 

Source : CTC d’après les rapports d’activité de l’OPH. 

2.2.2 L’accession à la propriété est dans l’impasse 

Malgré des conditions financières avantageuses, de nombreux logements locatifs mis en 
vente depuis 30 ans figurent toujours dans le patrimoine de l’OPH. L’office a connaissance de 
cette situation difficile18. 

La délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 modifiée a confié au conseil des 
ministres la possibilité de transformer la destination des logements sociaux locatifs. L’arrêté 
n°1255 CM du 7 novembre 2006 a fait usage de ce principe, et a ainsi autorisé l’office à 
soumettre au régime de l’accession à la propriété les logements et parcelles de 22 opérations, 
dont sept qui avaient fait l’objet de décisions de mise en vente prises avant 2000 mais jamais 
exécutées. Sur ces 22 opérations envisagées, seulement cinq ont bénéficié d’une décision 
administrative fixant les modalités financières de la mise en accession à la propriété. 

Un objectif quantitatif a été indiqué en 2016 à hauteur de 50 logements groupés dans les 
résidences OPH, puis en 2018 avec comme cible 300 logements, par an, en accession à la 
propriété. 

Ces objectifs n’ont pas été atteints. Quand bien même la vente a été prononcée, les 
locataires devenant, ou devant devenir propriétaires, n’ont jamais reçu l’acte de cession. 

Ainsi, depuis la date à laquelle ils auraient dû être propriétaire de leur logement, ils ne 
possèdent toujours pas les titres de propriété correspondant, certains d’entre eux, n’ayant pas 
réglé les loyers dû au cours de la première période de location simple. Dans ce cas d’espèce, 
l’OPH ne facture plus aucun loyer. Cette situation peut dans certains cas perdurer depuis plus 
de 20 ans, sans que l’OPH prenne les mesures adéquates. Pour un seul lotissement, dans lequel 
les occupants sont hébergés de facto à titre gratuit depuis 1996, la perte financière est estimée 
à plus de 200 MF CFP cumulés. 

                                                 
18 Cf. par exemple la séance du conseil d’administration du 28 juillet 2015 pendant laquelle un état des 

lieux précis est présenté – point n°10. 
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En outre, l’OPH peut être confronté à des blocages supplémentaires qu’il ne parvient 
pas à surmonter. Si parfois, l’OPH ne possède pas les titres de propriété de certains lotissements, 
le mauvais état des lotissements OPH constitue aussi souvent un frein sérieux. 

Cette dernière question est sensible, car cela pose en substance le problème de la sécurité 
même des installations : certains réseaux dans les lotissements ne seraient pas aux normes 
techniques. Au surplus, des travaux d’aménagements non déclarés par les locataires sous 
diverses formes dits « extensions sauvages » (abris en tôle, terrasses en maçonnerie, murets, 
grilles métalliques…) n’ont jamais été traités par l’OPH. Sur ce point, l’office semble 
désemparé quant au type d’intervention à envisager sur les extensions sauvages, et privilégie le 
statu quo, en lieu et place d’imposer les travaux de démolition aux occupants, ou de régulariser 
les constructions illicites. 

L’OPH a indiqué, s’agissant de l’accession à la propriété, avoir programmé en 2018 une 
étude « plan d’étude pour accession », pour un montant prévisionnel de 10 MF CFP. 

2.2.3 L’absence d’une réelle stratégie en matière de réhabilitation 

Aucun document abouti n’a pu être présenté par l’OPH permettant de connaître ses 
orientations stratégiques en matière de réhabilitation de son patrimoine bâti locatif. 

L’OPH n’est ainsi pas parvenu à définir une ligne de conduite. Il s’est agi pour l’office, 
tour à tour, soit de vouloir favoriser l’accession à la propriété des familles logées dans le parc 
ancien, soit d’avoir l’intention de faire migrer ce parc vers les standards qualitatifs du parc 
nouveau, avec pour corollaire l’instauration du loyer dit d’équilibre. L’absence répétée de 
stratégie ne permet toujours pas de connaître la destination finale des logements à réhabiliter : 
location simple avec loyer d’équilibre, sortie du parc de l’office, ou autre statut à définir. 

En l’absence de stratégie d’ensemble, les rares projets de réhabilitation engagés très 
récemment par l’office sont conduits à l’aveugle, aboutissant à un statu quo préjudiciable. Ainsi, 
la seule opération de réhabilitation menée à son terme, Hamuta Val, n’a pas été accompagnée, 
ni d’un programme d’accession à la propriété, ni de la mise en place du loyer d’équilibre. Ce 
lotissement, une fois réhabilité, est resté géré, par défaut, sous le régime du « parc ancien », 
avec comme auparavant un loyer mensuel forfaitaire de 18 310 F CFP. 

2.2.4 Les lotissements ne sont toujours pas réhabilités 

La réhabilitation de logements sociaux est une compétence dévolue à l’office par les 
textes dès 198419. 

Les besoins actuels en matière de réhabilitation sont significatifs, en grande partie 
renforcés par l’absence chronique d’une politique d’entretien du parc existant. 

Mais là encore, les résultats en matière de réhabilitation se font attendre. 

                                                 
19 Délibération n°84-1009 AT du 11 octobre 1984 modifiant la délibération n°79-22 du 1er février 1979 

relative à l’office polynésien de l’habitat. 
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La direction de l’OPH a indiqué que certains lotissements sont dans un tel état de 
délabrement qu’un projet de démolition-reconstruction serait plus adapté que des travaux de 
rénovation. 

Partant du constat de la « dégradation rapide du patrimoine bâti et non bâti de l’OPH », 
le CDP1 avait fixé, comme 3ème objectif spécifique à l’établissement, de réhabiliter le parc 
locatif ancien. Le résultat attendu était la réhabilitation de 599 logements sur la durée du contrat, 
assorti d’une enveloppe financière de 1,645 milliard de F CFP. 

Le bilan du CDP1, établi en février 2015, faisait état d’une réalisation bien éloignée des 
objectifs initiaux, avec un total de 60 logements réhabilités, soit un taux de réalisation de 10% 
seulement (Cf. l’annexe 3). 

Dans ce domaine, la programmation budgétaire des actions n’est devenue substantielle 
qu’à partir de 2015, comme le montre le tableau des délibérations prises par le conseil 
d’administration de l’OPH. 

Or, les six opérations prévues en 2015 ont toutes été repoussées et reprogrammées en 
2016 (211 logements) en même temps que six nouveaux projets de réhabilitation 
(155 logements). La planification semble s’accélérer à partir de 2017 avec la réhabilitation 
programmée de neuf résidences supplémentaires (520 logements) et un en 2018 (38 logements). 
Ce sont donc 22 projets programmés au total. 

Cet effort tarde toutefois à produire ses effets : mi 2018, aucune des 16 résidences 
(769 logements) programmées en phase travaux n’a été livrée. La direction, de son côté, a mis 
à jour le 21 juin 2018 son plan de charge, qui prévoit les premières livraisons à partir de 2019 
seulement. 

  Calendrier prévisionnel de livraison des réhabilitations programmées 

 
2018 2019 2020 2021 2022 

Total 2018 
à 2022 

Nombre de résidences 0 2 10 8 3 23 

Nombre de logements 0 70 210 370 372 1 022 

     Source : CTC d’après données OPH. 

2.2.5 L’entretien courant du parc se trouve largement contraint 

2.2.5.1 L’entretien courant doit être davantage préventif 

L’entretien courant est essentiellement curatif, à cause de la quasi absence d’actions 
préventives. Ainsi, l’office a mis sur pied un service d’assistance technique d’intervention, doté 
de 14 agents, dont la tâche principale est donc de répondre aux demandes d’intervention 
signalées par les locataires. 

En agissant ainsi exclusivement au coup par coup sur sollicitations, aux demandes 
inopinées des locataires, le service se place dans l’impossibilité de planifier une partie de son 
activité. 

Et pourtant, la planification des opérations d’entretien a été affichée par l’OPH comme 
un objectif : « mettre en place les démarches pour ne plus intervenir en urgence mais en 
anticipant les besoins ». 
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Au surplus, l’office s’est privé de l’utilisation complète des enveloppes budgétaires 
mises à sa disposition. De 2013 à 2017, une enveloppe budgétaire cumulée de 2,4 Mrds de  
F CFP a été mise disposition du service afin d’entretenir le parc de logements, soit en moyenne, 
483 MF CFP par an. 68% de ces enveloppes ont été en moyenne utilisés. 

 Budget de fonctionnement et réalisations annuelles, en MF CFP 

 

 
2013 2014 2015 2016 2017 Totaux Moyenne

Budget fonctionnement 480 470 565 490 410 2 415 483 

Montant des réalisations 304 440 231 404 263 1 642 328 

Taux de réalisation 63% 94% 41% 82% 64% 68% 

Source : CTC d’après les comptes financiers. 

2.2.5.2 Les grosses réparations et la sécurisation des lotissements sont au point mort 

En matière d’investissement, la situation est extrêmement dégradée. 

L’OPH a indiqué avoir défini, depuis 2017, un plan pluriannuel de maintenance 
préventive, appelé, selon les services « plan pluriannuel d’investissement – PPI » ou bien « plan 
pluriannuel de travaux ». Ce document a été établi pour les cinq prochaines années. 

Alors qu’un logiciel dédié avait été déployé il y a une dizaine d’années, l’office utilise 
aujourd’hui des outils informatiques qui ne sont pas adaptés. En effet, des fichiers de 
planification ont été créés en parallèle sur les outils bureautiques classiques de type tableurs. 
Cette méthode se solde par une multiplication de fichiers incohérents entre eux qui ne 
permettent pas une gestion du patrimoine efficace. 

En outre, ce plan n’est en réalité qu’une programmation pluriannuelle budgétaire des 
interventions par composant : plomberie, électricité, etc… Il ne contient aucune donnée 
technique exhaustive des installations et ne permet pas de prioriser les interventions. Le 
calendrier prévisionnel des interventions repose ainsi exclusivement sur la durée 
d’amortissement du bien, durée qui ne procède pas de la connaissance de la situation réelle et 
complète de l’état physique du parc. 

Par ailleurs, le programme de renouvellement du composant plomberie/sanitaires fait 
l’impasse sur 14 résidences (hors celles programmées en réhabilitation), alors que celles-ci sont 
très anciennes (1976 à 1997). L’office a pourtant estimé le coût prévisionnel de ces travaux, à 
hauteur de 107 MF CFP. Le constat est identique pour un ensemble de corps de métiers tels que 
le ravalement des résidences, les robinetteries, les VRD. 

Il en résulte que le plan pluriannuel d’investissement ne remplit pas sa fonction. 

L’OPH s’est malgré tout appuyé sur cette programmation pour décider la réduction de 
ses provisions pour grosses réparations. Doté de 1,4 Mrd F CFP au 31 décembre 2016, les 
besoins pour les années 2018 à 2023 ont été déterminés, dans le PPI, à 893 MF CFP en fonds 
propres. Ainsi, une reprise de 516 MF CFP correspondant à la différence, a été effectuée au  
31 décembre 2017, contribuant à l’amélioration du résultat comptable de l’année. 

La Chambre estime donc que l’OPH aurait dû, a minima, construire un véritable PPI 
issu d’une expertise technique de terrain, qui prenne en compte l’état réel du patrimoine, avant 
de procéder à une reprise de provisions pour grosses réparations. 
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Les crédits inscrits pour grosses réparations mis à la disposition de l’OPH restent 
quasiment sans emplois. De 2013 à 2017, l’office a inscrit un budget d’investissement en 
matière de grosses réparations et de sécurisation de 2,2 milliards de F CFP en moyenne par an. 
Or, au cours de la même période, les réalisations effectives n’ont atteint que 225 MF CFP 
toujours en moyenne annuelle, soit 10% du budget alloué. 

La situation est encore plus dégradée en 2017 : sur 3 milliards de F CFP de crédits 
ouverts, seulement 89 MF CFP ont été mandatés, soit à peine 3% du budget. 

 Budget d’investissement et réalisations annuelles, en MF CFP 

 2013 2014 2015 2016 2017 Totaux Moyenne 

Budget d'investissement 1 767 1 645 2 142 2 519 3 035 2 222 

Montant des réalisations 172 43 611 210 89 1 125 225 

Taux de réalisation 10% 3% 29% 8% 3% 10% 

Source : CTC d’après les comptes financiers. 

Le tableau de bord de suivi des opérations tenu par la direction en charge de l’entretien 
du parc, à jour en août 2018, indique que les opérations souffrent d’une extrême lenteur dans 
leur déroulement. 

Par exemple, les opérations de sécurisation des lotissements programmées en 2016 dans 
le cadre du CDP2 pour 360 MF CFP, n’avaient été engagées qu’à hauteur de 90 MF CFP en 
août 2018. De même, les 400 MF CFP mobilisés pour la rénovation des stations d’épuration en 
2016 et 2017 n’ont donné lieu qu’à un seul engagement de 31 MF CFP, dont les travaux sont 
en cours de réalisation. 

Pour les nouveaux financements obtenus pour l’année 2018, 300 MF CFP, le tableau de 
bord de suivi n’indique aucune action concrète à août 2018, la programmation étant encore « à 
définir ». 

En conséquence, par son inaction, l’OPH a contribué et contribue toujours à la 
dégradation de son parc, favorisant dans certains cas une situation de mal logement de ses 
locataires. 

A l’appui de ce qui précède, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°9 : Concevoir et appliquer dès 2019 un programme pluriannuel 
d’entretien, de rénovation, et de démolition-reconstruction du parc de logements 
groupés existants, cela en lien avec les outils stratégiques de l’OPH, qui restent à 
définir. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’OPH, en tant que bailleur social, souffre de manquements sérieux, qui le disqualifient 
alors qu’il s’agit de son cœur de métier. 

Fin 2017, l’OPH gérait un ensemble de 2 825 logements répartis dans 91 résidences. 
Les recettes locatives représentent un total annuel de 1,066 Mrd F CFP. Le stock de loyers 
impayés atteint 2,54 Mrds F CFP, soit l’équivalent de 2,5 années d’activité locative. Certains 
impayés sont très anciens, plusieurs étant antérieurs à 1994. Un suivi efficace ne peut 
correctement aboutir que si les conditions préalables sont réunies, ce qui inclut notamment un 
contrôle efficace des locations, ainsi que la capacité du Pays à offrir des solutions de 
relogement dignes en cas d’expulsion, ce qui n’est pas le cas. 

La tarification des loyers n’a jamais été révisée, malgré les dispositions règlementaires 
qui le prévoient. Sur ce point, la Chambre estime que les recettes locatives ont été 
potentiellement amputées de 4 Mrds F CFP selon le scénario le plus favorable à l’OPH, ce qui 
représente un manque à gagner considérable. 

La perte financière globale, qui cumule les impayés et le défaut de révisions de prix, est 
estimé par la Chambre territoriale des comptes à 6 Mrds F CFP, soit six années de loyers ou 
encore l’équivalent de 300 logements neufs. 

Par ailleurs, l’accession à la propriété est bloquée, notamment à cause de lotissements 
en partie détériorés. Cette vétusté contribue paradoxalement s’agissant d’un bailleur social, à 
une situation de mal-logement. En outre, la présence d’aménagements illicites construits par 
les locataires peut présenter des risques. Cela est dû à un retard accumulé, depuis près de  
30 années, dans la gestion du parc locatif. Faute de bien connaître son patrimoine immobilier, 
l’OPH n’a pas été en mesure de l’entretenir correctement. Au cours de la période la plus 
récente, la situation n’est pas favorable au changement de cap, pourtant impératif. Depuis 
2013, l’OPH a consommé seulement 10% de ses crédits d’investissement dédiés aux travaux 
de grosses réparations. 
 

 

3 UNE PRODUCTION INÉGALE 

Pour mémoire, la production de logements groupés est une compétence classique pour 
tout bailleur social, à la différence de la distribution de fare et de matériaux en construction. 

3.1 Une mesure de la performance mal maîtrisée 

Comme vu précédemment, le suivi des projets de production de logements fait l’impasse 
sur les objectifs arrêtés au moment du lancement initial des projets. L’OPH apprécie mal le 
niveau de sa performance, en se limitant à considérer chaque année, d’un côté, les 
programmations nouvelles, et de l’autre, les livraisons constatées, sans relier les deux. 
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La Chambre a donc retracé elle-même l’historique des projets pour tendre vers une 
évaluation complète et fiable. 

 Évaluation de la production en fonction des objectifs initiaux 

Objectifs 
stratégiques du 

Pays 

CDP 1 DOB 2014 CDP 2 Plan 3000 logements (1) 

2008-2014 2014-2016 2015-2020 2017-2018 

Enveloppe budgétaire  
23 Mrds de F CFP 

  
Enveloppe 
budgétaire 

11,9 Mrds de F CFP 
  

1204 logements 
sociaux collectifs 
dont : 
689 Habitat groupé 
515 au titre de la RHI 

2014 : 
800 logements tous 
opérateurs confondus 
2015 et suivant : 1500 
logements par an 

Aucun objectif 
chiffré 

150 logements par an en 
habitat groupé 
400 Fare par an 

Objectifs 
opérationnels du 

CA de l’OPH 
 - 

Programmation OPH 
2014-2016 : 
 
606 logements en 
phase travaux en 
habitat groupé 
742 Fare 

 - 

Programmation OPH 
2017 et 2018 : 
472 logements en phase 
travaux en habitat groupé 
0 Fare : le CA a validé 
une enveloppe budgétaire 
de 5,1 Mrds sans préciser 
le nombre de fare 

Production 
réalisée par 

l’OPH 

Bilan CDP1 2008-
2014 : 
57 logements livrés 
259 logements en 
chantier 

Production OPH 
2014-2016 : 
244 logements en 
habitat groupé 
417 Fare 

- 

Production OPH 2017 : 
0 logements en habitat 
groupé 
321 Fare 

Sources : CTC d’après les PV de CA et les rapports d’activité. 
Le plan 3000 logements, initialement prévu pour la période 2017-2019, a été reporté d’une année. 

Ainsi, bien que les objectifs de production exprimés en 2013 ne relevaient pas de la 
seule mise en œuvre de l’OPH, force est de constater que les réalisations de l’office en 2013 et 
2014 étaient bien éloignées du résultat attendu par le gouvernement. 

En 2013, la production de logements sociaux en habitat groupé s’est limitée à 32 unités 
et 1 fare individuel. Les réalisations de l’année 2014 sont restées également très modestes, avec 
seulement 25 logements groupés livrés et 37 fare, contre 800 logements attendus. 

Le bilan opérationnel du CDP1 réalisé en 2015 corrobore la faiblesse des performances 
obtenues par l’OPH dans le cadre de ce contrat. Au cours de la période couverte par celui-ci, 
2008-2014, 57 logements sociaux locatifs ont été livrés et 259 étaient en chantier contre 689 
attendus. Ainsi, face à un objectif de construction de 1 204 logements en habitat groupé, seuls 
57 ont été produits, soit un taux de réalisation de 4,7% en 2015. 

En revanche, 2015 et 2016 ont été marquées par une nette relance des livraisons. Ainsi, 
le nombre de logements groupés produit a été multiplié par 4 par rapport à la période précédente 
pour atteindre 104 unités en 2015 et 115 en 2016. En habitat dispersé, la relance de la production 
de fare a permis d’en livrer 259 en 2016. 

Les résultats observés en 2017 n’ont cependant pas permis de confirmer cette reprise, 
du moins en habitat groupé, puisqu’aucun logement n’a été livré. En cause, notamment, les 
retards de production accumulés dans les travaux de la résidence LABBÉ, qui compte  
120 logements.  
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L’office s’est toutefois approché des objectifs qui lui étaient assignés en matière 
d’habitat dispersé, puisque 321 fare ont été livrés au cours de l’année, contre 400 attendus dans 
le plan « 3000 logements sur 3 ans ». 

3.2 Des durées de réalisation particulièrement longues 

La durée des chantiers de construction des cinq résidences collectives livrées entre 2014 
et 2016 a varié de 19 mois (résidence VAIRAI) à 37 (résidence les hauts de TEROMA) avec 
une moyenne de 30 mois. En partant de la date d’obtention du permis de construire - PC, les 
projets s’étendent sur des durées plus longues. Par exemple, la résidence « Les hauts de 
TEROMA » a obtenu un permis de construire le 31 mai 2011, le chantier a démarré plus de 
deux ans après, le 25 novembre 2013, et a été réceptionné le 27 décembre 2016, soit plus de 
cinq ans après obtention du permis de construire. 

Après une année blanche en terme de production de logements collectifs en 2017, le 
plan de charge de 2018 et 2019 démontre que l’objectif assigné à l’OPH dans le plan 3000 
logements ne sera pas atteint, avec, dans le meilleur des cas, un cumul de 281 logements 
produits et livrés entre 2017 et 2019 contre 450 attendus. 

Au vu des résultats médiocres constatés depuis 2013, les causes identifiées par la 
Chambre dans son précédent rapport n’ont toujours pas été traitées : foncier, opposition des 
riverains, problèmes organisationnels, disponibilité des fournisseurs… 

En matière d’habitat dispersé, le délai entre la programmation et la livraison des fare est 
de 4 à 5 ans comme en atteste le plan de charge de l’OPH établi en 2018. 

 

 Projection annuelle du nombre de fare livré par année, détaillée par programmes 

AP Libellé AP 

Année 
du 

program
me 

Fare 
restant à 
réaliser 
en 2018 

2018 2019 2020 2021 2022 

300.2015 Habitat dispersé dans les îles - Programme 2015 2015 58 54 4    

386.2015 Habitat dispersé IDV - Programme 2015 2015 113 105 8    

270.2016 Habitat dispersé hors Iles du vent - Programme 2016 2016 69 72 7    

271.2016 Habitat dispersé Iles du vent - Programme 2016 2016 162 147 15    

367.2016 Habitat Dispersé - Tranche 1 IDV (CdP 2 - 2016) 2016 19 1 18    

316.2017 Habitat dispersé Iles du vent - Programmation 2017 2017 416 189 144 83   

317.2017 
Habitat dispersé hors Iles du vent - Programmation 
2017 

2017 322 21 141 96 64  

366.2017 Habitat dispersé (Intempéries 2017) 2017 32 0 32    

398.2018 Habitat dispersé - Iles du Vent - 2018 2018 345 35 138 102 70  

399.2018 Habitat dispersé - Hors Iles du Vent - 2018 2018 83 0 33 33 17  

xxx.2019 IDV - 2019 2019 300 0 30 120 90 60 

xxx.2019 HIDV - 2019 2019 250 0 25 100 75 50 

Source : CTC d’après données OPH. 
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Ce délai résulte à la fois d’une gestion administrative complexe des dossiers, et de 
difficultés organisationnelles propres à l’office. 

A ces difficultés peuvent se surajouter des difficultés opérationnelles, telle que la 
défaillance de fournisseurs, nécessitant la mise en œuvre de nouveaux appels d’offre de 
fournitures, combinée à un défaut interne de suivi des stocks de matériaux. 

3.3 Une demande en forte hausse encore largement insatisfaite 

Malgré le regain d’activité observé en fin de période en matière de fare, la satisfaction 
des besoins des ménages est restée encore extrêmement faible. 

Le recensement des demandes incombe à l’OPH. Les demandes d’aide au logement 
doivent en effet être formulées auprès de l’office qui, après instruction du dossier, enregistre la 
demande qui est validée pour une durée de cinq ans20. Au cours de la période sous revue, la 
demande de logements sociaux enregistrée et validée est passée de 3 300 à 4 764, soit une 
progression de 44% en cinq ans. 

  Évolution du nombre de dossiers de demande de logements sociaux valides 

 
2013 2014 2015 2016 2017 

Moyenne 
2013 à 2017 

Evolution 
2013 à 2017 

Habitat groupé 2 458 2 276 2 716 3 164 2 942 2 711 20% 
Habitat dispersé 842 2 971 2 623 2 185 1 822 2 089 116% 
Demande totale 
de logements 

3 300 5 247 5 339 5 349 4 764 4 800 44% 

Source : CTC d’après les rapports d’activité de l’OPH. 

Quelles que soit la nature des demandes, logements collectifs ou fare, la progression du 
nombre de demandeurs a été importante entre 2013 et 2017, soit +20% en habitat groupé et 
+116% en habitat dispersé. En 2017, 2 942 demandeurs sont dans l’attente de l’attribution d’un 
logement collectif, et 1 822 d’un fare. 

Rapporté au nombre de logements produits par an, le taux de satisfaction de la demande 
de logements sociaux est extrêmement faible, particulièrement en habitat groupé. 

L’OPH ne calcul pas ce ratio, estimant, à tort, qu’il n’a pas de portée opérationnelle 
immédiate. En tout état de cause, le ratio retenu par l’OPH lui est le plus favorable, car le 
nombre de dossiers retenus est par nature inférieur à la demande réelle, qui reste mal connue en 
Polynésie française. 

Pour ce qui concerne l’habitat groupé, le taux de satisfaction est de 2% en moyenne sur 
la période, sans avoir jamais atteint plus de 3,8%. A ce rythme, et toutes choses égales par 
ailleurs, la demande identifiée en 2017, devrait être satisfaite en 2073 (2 711 dossiers en 
moyenne enregistrés chaque année entre 2013 et 2017, contre une production moyenne de 49 
logements livrés. 

                                                 
20 Arrêté n°184 CM du 3 février 2012, titres IV et VI. 
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A propos des fare, ce taux s’est nettement amélioré en fin de période : de 0,1% en 2013, 
il a atteint 17,6% en 2017. 

  Taux de satisfaction de la demande de logements 

 
2013 2014 2015 2016 2017 

Moyenne 
2013 à 2017 

Taux de satisfaction de la demande 
de logements collectifs⃰   

1,3% 1,1% 3,8% 3,6% 0,0% 2,0% 

Taux de satisfaction de la demande 
de fare⃰ 

0,1% 1,2% 4,6% 11,9% 17,6% 7,1% 

  Source : CTC d’après les rapports d’activité de l’OPH. 
* : livraison de logement/dossiers enregistrés en stock. 

 

3.4 Le dynamisme récent en matière de distribution de fare et des aides en 
matériaux 

Face aux mauvais résultats enregistrés en matière de livraison de logements groupés, il 
est difficile de ne pas considérer le dynamisme constaté en fin de période en matière de 
production de fare et de distribution de matériaux de construction comme des actions 
palliatives. 

3.4.1 Les aides à l’amélioration de l’habitat individuel en forte croissance (AAHI) 

L’AAHI consiste en « la réalisation de travaux destinés soit à améliorer le logement en 
ce qui concerne sa sécurité, sa salubrité, sa solidité, son étanchéité et sa durabilité, soit à 
améliorer les conditions de vie des occupants du logement, notamment pour lutter contre la 
promiscuité ».21 

Il s’agit en réalité de la fourniture gratuite de matériaux dans une fourchette comprise 
entre 800 000 F CFP lorsque l’approvisionnement des matériaux est possible sur l’île où le 
logement se situe, et 1 100 000 F CFP dans le cas contraire afin de prendre en compte des frais 
de livraison22. 

Comme pour l’aide au logement individuel ou collectif, les demandes en amélioration 
de l’habitat individuel sont instruites par l’OPH. 

 

 

                                                 
21 Cf. l’article 46 de la délibération n°99-217 APF du 2 décembre 1999. 
22 Cf. l’article 20 de l’arrêté n°184 CM du 3 février 2012. 
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L’année 2013 a marqué la reprise de l’attribution des AAHI après une suspension du 
dispositif depuis 2007, faute d’enveloppe budgétaire. Depuis, les demandes ont fortement 
augmenté, notamment à partir de 2015 suite à une meilleure information sur le dispositif. 

Entre 2013 et 2017, les demandes d’AAHI validées par l’OPH ont été multipliées par 4, 
passant de 276 dossiers à 1 236, avec un pic de demandes à 2 335 dossiers en 2016. Dans le 
même temps, la commission d’attributions a décuplé son activité, en attribuant 4 221 aides en 
2017 contre 375 en 2013. 

De fait, les aides effectivement distribuées sur la période ont cru de 360%, atteignant 
1 733 interventions en 2017 contre 375 en 2013. Un premier bilan établi au 1er novembre 2018 
fait apparaître 1 234 aides distribuées depuis le 1er janvier 2018. 

 

  Activité AAHI en nombre de dossiers 

2013 2014 2015 2016 2017 Moyenne 2013 à 2017 

Dossiers de demande 
d'aide en matériel déposés 

276 621 817 2 335 1 236 1 057 

Dossiers retenus par la 
commission d’attribution 
des aides 

375 166 781 1 511 4 221 1 411 

Réalisations par l’OPH : 
nombre d’opérations aidées 

375 166 781 1 133 1 733 838 

  Source : CTC d’après rapports d’activité OPH 

Le regain d’activité enregistré en 2017 provient pour partie de l’attribution de  
600 dossiers d’aides en matériaux accordés aux sinistrés des intempéries de début d’année. 

La Chambre constate cependant un décalage de plus en plus important entre le rythme 
des attributions décidées en commission et la capacité réelle de l’office à mettre en œuvre ces 
aides. Comme en atteste le tableau ci-dessous renseigné par l’OPH, au 31 décembre 2017,  
4301 aides validées en commission étaient en attente d’exécution. Et le traitement de ces 
dossiers, à raison d’une capacité maximum de 2 000 par an, ne devrait être totalement résorbé 
qu’à l’horizon 2020. 
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 Tableau de synthèse au 31/12/2017 du nombre d’attributions validées en 
commissions, en attente d’exécution 

 
Nombre de dossiers retenus en 2016 et  

2017 

Calendrier prévisionnel de réalisation 
de l’OPH 

2 018 2 019 2 020 

Australes 248 100 140 8 

2016 67 67 0 0 

2017 181 33 148 8 

Gambier 8 5 3 0 

2017 8 5 3 0 

Iles du Vent 1 889 1 000 880 9 

2016 475 475 0 0 

2017 1414 525 889 9 

Iles sous le Vent 719 300 417 2 

2016 92 92 0 0 

2017 627 208 417 2 

Marquises 304 135 160 9 

2016 116 116 0 0 

2017 188 19 160 9 

Tuamotu 1 133 460 400 273 

2016 136 136 0 0 

2017 997 324 400 273 

Total général 4 301 2 000 2 000 301 

   Source : CTC d’après données OPH 

La programmation décidée en commission d’attribution ne tient donc nullement compte 
des capacités opérationnelles de l’OPH, reliées également aux plafonds d’activité des 
fournisseurs. 

Cette situation a pour conséquence d’augmenter le délai entre la décision d’attribution 
et la livraison effective de l’aide, au risque de provoquer des effets d’annonce. 

Un état financier, arrêté au 1er novembre 2018, indique pour les AAHI que le taux de 
consommation des crédits des autorisations de programmes votées à hauteur de 3,191 Mrds F 
CFP est de 1,072 F Mrd CFP, soit un taux de 34%. 

3.4.2 La distribution de fare surpasse les livraisons de logements groupés 

L’OPH octroie des fare à des familles, en contrepartie d’un apport de parcelle et d’une 
participation financière23 comprise entre 65 et 98% selon leurs ressources24. 

 

                                                 
23 Cf. article 21 de la délibération n°99-217 APF du 2 décembre 1999. 
24 Cf. l’article 20 de l’arrêté n°184 CM du 3 février 2012. 
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De 2013 à 2017, l’office a livré près de trois fois moins de logements en habitat groupé 
que de fare, avec respectivement 276 logements contre 739 fare. La tendance s’est accélérée en 
2016 et en 2017 puisqu’en cumul sur ces deux années, les logements collectifs n’ont représenté 
que 15% des logements livrés. 

Pour la seule année 2017, le déséquilibre est patent, l’OPH n’a produit que des 
logements en habitat dispersé. 

Un premier bilan établi au 1er novembre 2018 pour la seule année 2018, fait apparaître 
que 300 fare ont été mis en chantier et que 278 unités ont reçu leur certificat de conformité. Un 
état financier, arrêté à la même date du 1er novembre 2018, indique que le taux de consommation 
des crédits inscrits sous la forme d’autorisations de programmes, votées à hauteur de  
27,047 Mrds F CFP, est de 16,978 Mrds F CFP, soit 63%. 

C’est d’ailleurs une des caractéristiques essentielles de la production de logements 
sociaux de l’OPH sur la période : une prépondérance de la construction de logements 
individuels, et une carence structurelle dans la livraison de logements collectifs. 

La production de logements en habitat groupé, qui est pourtant le cœur de métier de tout 
opérateur de logement social, est constamment restée au second plan, au cours des quatre 
dernières années. 

3.4.3 Des vérifications après livraison trop rares 

La mise en œuvre de l’aide à l’amélioration de l’habitat individuel et des fare OPH est 
règlementairement soumise à un contrôle après livraison, afin de s’assurer que l’usage qui en 
est fait par les bénéficiaires corresponde bien au cahier des charges. 

En premier lieu, la délibération n° 99-217 APF du 2 décembre 1999 relative à l’habitat 
social en Polynésie française fixe des obligations qui s’imposent aux bénéficiaires des aides en 
matériaux : « Les travaux portent obligatoirement sur la résidence principale du ménage 
bénéficiaire dont il est propriétaire (…) Le bénéficiaire est tenu de commencer les travaux dans 
un délai de six mois à compter de la livraison des matériaux. »25 S’agissant d’auto construction 
par le bénéficiaire, sans intervention aucune d’un professionnel requise, tel qu’un artisan du 
bâtiment, un conducteur de travaux, ou bien un architecte, le suivi technique du chantier est du 
ressort exclusif du bénéficiaire, peu importe ses compétences, notamment en ce qui concerne 
les normes de sécurité. 

En second lieu, la même délibération fixe des obligations aux ménages qui reçoivent un 
fare telles que constituer la résidence principale, et détenir un permis de construire en cours de 
validité. En outre, pendant un délai de 10 ans à compter de la remise du logement, une assurance 
du logement contre l’incendie est obligatoire. Il est fait interdiction de transformer le logement 
en local commercial ou professionnel, ou en local destiné à la location vide, meublée ou 
saisonnière. « En cas de non-respect par le bénéficiaire de tout ou partie des obligations mises 
à sa charge, la décision d’attribution est retirée, et l’opérateur est autorisé à exiger de lui, par 
tout moyen de droit, le remboursement du montant de l’aide publique. »26 

                                                 
25 Cf. l’article 48. 
26 Cf. l’article 26. 
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Ces vérifications, pour être effectives, imposent donc un contrôle sur pièces (assurance, 
ressources), doublé d’un contrôle sur place (affectation du logement en tant qu’habitation 
principale, absence d’activité professionnelle et touristique). 

Au vu de la règlementation actuelle27, la Chambre estime que ces contrôles sont une 
compétence partagée entre l’OPH et le Pays. 

S’agissant de l’OPH, celui-ci ne tient pas de registre des contrôles effectués une fois les 
fare et matériaux réceptionnés par les bénéficiaires. L’office a indiqué conduire des contrôles 
ponctuels. Aucune demande de remboursement n’a été constatée sur la période. 

En conséquence, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n° 10 : Se conformer sans délai à la délibération n° 99-217 APF 
du 2 décembre 1999 relative à l’habitat social en Polynésie française, par la mise en 
place d’un contrôle systématique et retracé, du respect, par les bénéficiaires d’aides 
en matériaux ou de fare, de leurs obligations. 

 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’OPH mesure mal sa performance, en l’absence d’un suivi de l’historique des projets 
de construction de logements, et en ne calculant pas un ratio de satisfaction de la demande de 
logements. 

Ce travail d’évaluation qui a donc été conduit par la Chambre, confirme les retards 
dans l’exécution des programmes. Cela peut expliquer que le plan 3000 logements, initialement 
prévu pour la période 2017-2019, ait dû être reporté d’une année. 

La demande de logements, comptabilisée à partir du nombre de dossiers validés, 
enregistre une forte hausse entre 2013 et 2017, soit + 44%. La production constatée est très 
loin de répondre aux besoins. Ainsi, en ce qui concerne l’habitat groupé, le taux de satisfaction 
n’atteint que 2% en moyenne sur la période. En ce qui concerne les fare, ce taux s’est nettement 
amélioré, il atteint en effet 17,6% en 2017, alors que l’OPH dans le même temps, n’a livré 
aucun logement groupé. A l’image des fare, la fourniture gratuite de matériaux de construction 
(AAHI) est également dynamique. 

La recherches de volumes ne doit évidemment pas conduire l’OPH à délaisser les 
contrôles sur l’usage des fare et des matériaux, une fois distribués. 
 

 

 

 

 

 

                                                 
27 Rappelée notamment dans les arrêtés et les convention attributifs de l’aide. 
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Dans sa réponse aux observations provisoires formulées par la chambre, l’ordonnateur 
indique que « une bonne mobilisation de tous les paramètres de la filière de production du 
logement social nécessiterait des prérequis indispensables et préalables à la mise en œuvre de 
l’amélioration du taux de satisfaction de la demande en logement social et qui font défaut, avec 
notamment : 

« - Une disponibilité foncière organisée par le Pays et les communes au travers des PGA 
ce qui éviterait à l’OPH un portage foncier lourd et lent à maîtriser en regard des revendications 
foncières de plus en plus prégnantes dans le tissu urbain notamment, 

« - Un dimensionnement financier pérenne à la hauteur des enjeux de la demande qui 
avoisinerait le chiffre de 54,0 milliards xpf pour le seul OPH. (Un logement en habitat groupé 
coûte en moyenne 20 MF pour 2700 demandes soit 54 milliards xpf, 

« - Des procédures adaptées à la typologie des projets (lenteur dans la mise en place des 
circuits d’approbation financiers, absence de financement spécifique des opérations de RHI, 
financement ne tenant pas compte des objectifs de mixité sociale), 

« - Des mesures de financement adaptées au cycle de production d’un logement (foncier, 
études, travaux contrairement à la pratique actuelle), ». 

La Chambre note que la demande de l’OPH porte en grande partie sur la nécessité de 
fiabiliser et d’accroître les financements disponibles, conjuguée à un foncier disponible, 
élément qui serait de la compétence du Pays, mais rappelle encore une fois, sur ces deux aspects, 
d’une part, que l’établissement n’a consommé seulement que près de 30% en moyenne des 
crédits d’investissement programmés au cours de la période, et d’autre part, que l’OPH doit se 
doter d’une stratégie foncière qui lui fait cruellement défaut. 

4 UNE FIABILITÉ DES COMPTES PERFECTIBLE 

4.1 Une instruction comptable longtemps inadaptée 

L’article 171 de la délibération n°95-205 AT du 23 novembre 1995 portant adoption de 
la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements publics indique que la comptabilisation des opérations s’effectue selon la 
nomenclature et les règles de fonctionnement des comptes prévues par les instructions 
comptables, notamment les instructions comptables M4, M9, M21 et M31.  

L’instruction spécifique pour les organismes de logements sociaux, la M31, n’a 
cependant pas été retenue pour l’OPH puisque l’arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000 précisait 
à l’article 26 que le plan comptable applicable était arrêté par référence aux dispositions de 
l’instruction comptable M 9-5. 

Ce n’est qu’en 201728 que le conseil d’administration a tenu compte de l’observation de 
la Chambre formulée dans son précédent rapport, soit cinq années après, sur l’inadaptation 
manifeste de la nomenclature M9-5 à ses activités. Il a ainsi décidé d’appliquer la M-31 et pour 

                                                 
28 PV n°04/2017 du conseil d’administration 
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ce faire a demandé au gouvernement la modification de la délibération précitée du 23 novembre 
1995 ainsi que l’arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000. 

L’état prévisionnel des recettes et dépenses (EPRD) de l’établissement pour l’exercice 
2018 a donc été adapté pour la première fois à l’instruction budgétaire et comptable M-31, 
applicable aux offices publics de l’habitat qui sont soumis aux règles de la comptabilité 
publique29. 

4.2 La difficile certification des comptes 

En application de l’article 30, 2ème alinéa de la loi n°84-148 du 1er mars 1984, les EPIC 
soumis aux règles de la comptabilité publique ne sont pas visés par la désignation obligatoire 
d’un commissaire aux comptes. L’OPH a demandé, de sa propre initiative, à un commissaire 
aux comptes de certifier ses comptes. 

Si ces rapports ont établi que les états financiers donnaient une image fidèle de la 
situation financière de l’OPH en 2013 et 2014, en indiquant toutefois quelques points à 
surveiller, le rapport 2015 fait état de l’impossibilité de certifier la situation du patrimoine, la 
situation financière et le résultat. En 2016, l’office a fait appel à un autre cabinet d’audit qui n’a 
également pas pu assurer que le compte financier donnait une image fidèle du patrimoine et de 
la situation financière. 

Pour régulariser les anomalies constatées au compte financier 2016, l’office a décidé de 
déroger au principe de permanence des méthodes comptables en invoquant les prescriptions de 
l’instruction comptable en vigueur30. Cette dérogation permet de traiter des erreurs sur un ou 
plusieurs exercices antérieurs. 

L’office a donc procédé en 2017 à un ensemble de correctifs significatifs dans sa 
comptabilité, notamment en matière de reprises des subventions des biens non-amortissables 
pour 3,4 Mrds F CFP (crédit au compte 110). 

Le dernier rapport de l’auditeur indépendant a certifié les comptes 2017, dans le cadre 
d’une approche globale, car il n’y a pas d’incohérence significative des montants enregistrés à 
la clôture de l’exercice. Néanmoins, sur les réserves relevées au cours de l’exercice précédent, 
des points à régulariser demeurent : 

- la comptabilisation des immeubles proposés en location accession ; 

- l’absence de correction sur une subvention à recevoir de 98 MF CFP ; 

- le traitement comptable des grosses réparations (financées en immobilisation 
pour celles bénéficiant de subventions et en charges pour celles financées sur 
fonds propres) ; 

- les incertitudes sur la valorisation des créances clients et des provisions pour 
créances douteuses. 

 

 

                                                 
29 Arrêté n°379 CM du 8 mars 2018 portant adoption et adaptations du plan comptable de l’Office 

polynésien de l’habitat. 
30 BOFIP GCP-17-0003 du 20/01/2017 fascicule n°14. 
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4.3 Une information budgétaire, financière et comptable incomplète 

4.3.1 L’état prévisionnel des recettes et des dépenses 

Selon l’instruction M9-5, l’article 4 du décret du 29 décembre 1962 définit l’EPRD 
comme « l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses des organismes 
publics ». 

4.3.1.1 Les tables budgétaires 

Pour la présentation de l’état prévisionnel des recettes et des dépenses « EPRD », 
l’instruction comptable prévoit la production d’un tableau normalisé du compte de résultat 
prévisionnel et des tableaux permettant le passage du résultat prévisionnel à l’épargne 
prévisionnelle, ainsi qu’un tableau de financement prévisionnel abrégé. 

Ces tableaux n’ont pas été produits entre 2013 et 2017, l’EPRD ne reprenant que le total 
des charges et des recettes en fonctionnement et en investissement. L’information du conseil 
d’administration n’a donc pas été complète telle que prévue par l’instruction. Si ces tables 
avaient été renseignées, le conseil d’administration aurait pu utilement apprécier l’insuffisance 
d’autofinancement de 2013 à 2016. 

  Évolution de l’autofinancement 

en F CFP 2013 2014 2015 2016 2017
capacité ou 
insuffisance 

autofinancem
ent

1 302 893 286 -  723 437 286 -  807 863 286 -  537 651 695 -  1 045 206 792   

 

Source : CTC d’après les EPRD de l’OPH. 

4.3.1.2 Les annexes 

L’instruction comptable précitée mentionne par ailleurs les différents documents devant 
être joints à l’EPRD : tableau des amortissements, plan prévisionnel des investissements 
pluriannuels, plan informatique, tableau de l’état de la dette, tableau des effectifs. 

Ces documents n’ont pas été annexés à l’EPRD sur la période 2013 à 2017. Pour l’EPRD 
2018, il convient de se référer à l’instruction comptable M31 qui précise les annexes à joindre : 
le tableau prévisionnel des effectifs rémunérés, l’estimation pluriannuelle du fonds de 
roulement disponible, la fiche récapitulative prévisionnelle des investissements, l’état 
récapitulatif prévisionnel des emprunts. Hormis la fiche prévisionnelle des investissements, les 
autres états ne sont toujours pas joints avec l’EPRD 2018. 

En conséquence, la Chambre demande à l’OPH de compléter sans délai les annexes de 
l’EPRD, afin d’améliorer la qualité de l’information diffusée aux administrateurs de l’office. 
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4.3.1.3 Une adoption du budget prévisionnel hors des délais règlementaires 

Selon l’instruction comptable M9-5, l’état des prévisions est présenté au conseil 
d’administration qui en délibère dans les délais prévus. Cette délibération doit être adoptée au 
plus tard le 1er décembre de l’exercice pour lequel il se rapporte, afin d’être exécutoire  
le 1er janvier de l’exercice suivant. Avec en moyenne un retard de 2,5 mois chaque année, cette 
obligation n’a jamais été respectée au cours de la période sous revue. 

 Dates de vote des budgets prévisionnels 

Année EPRD date de délibération du CA

2013 27/12/2012
2014 28/01/2014
2015 27/02/2015
2016 29/01/2016  

Source : CTC d’après procès-verbaux des conseil d’administration 

4.3.2 Un compte financier à compléter 

Le compte financier, document qui retrace les opérations comptables réalisées au cours 
de l’exercice échu, n’a pas été appuyé jusqu’en 2017 des tableaux d’exécution de l’exercice tels 
que définis par l’instruction comptable M 9-5. Ces tables concernent des informations 
stratégiques telles que le lien entre le résultat comptable et l’autofinancement, et le tableau de 
financement des investissements. 

L’instruction M9-5 précise par ailleurs que l’annexe, qui complète et commente 
l’information donnée par le bilan et le compte de résultat, doit comporter entre autres, un tableau 
des résultats de l’établissement au cours des cinq derniers exercices, l’inventaire de l’ensemble 
des valeurs mobilières et l’effectif moyen employé pendant l’exercice, ventilé par catégories. 
Ces informations ne figurent pas dans les annexes sur la période contrôlée, à l’exception de 
l’effectif moyen mais celui-ci n’est pas détaillé par catégories jusqu’en 2015. Le résultat des 
cinq derniers exercices apparaît seulement à partir de 2016. 

Dès lors, la Chambre invite l’office à veiller à diffuser une information budgétaire 
complète dans ses prochains comptes financiers. 

4.4 Des taux de réalisation insuffisants 

4.4.1 L’absence de gestion pluriannuelle des investissements 

L’établissement ne suit pas ses projets d’investissement sous la forme de tables 
pluriannuelles, en dépenses et en recettes au motif, selon la direction, que l’OPH suit la 
programmation du Pays, ce qui n’est pas recevable. 

De plus, l’office ne calcule pas non plus les taux de réalisation en dépenses et en recettes, 
d’autant qu’après vérification, ces derniers ne sont pas satisfaisants (cf. infra). 
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Ainsi, il est difficile pour les membres du conseil d’administration, compte tenu des 
carences constatées, de porter une appréciation d’ensemble juste, permettant d’évaluer, 
notamment, le rythme d’avancement des projets d’investissement. 

En conséquence, la Chambre ne peut que rappeler à l’office qu’il serait de bonne gestion 
de mettre en place un outil budgétaire de suivi et de projection pluriannuels unique et partagé. 

4.4.2 De faibles taux de réalisation en fonctionnement 

Avec un taux moyen proche de 40% en fonctionnement (44,1%), le taux de réalisation 
peut être considéré comme faible. 

Ce ratio s’est dégradé sur la période puisqu’il est passé de plus de 50% en 2013 et en 
2014 à respectivement 34,8% et 43,4% en recettes et dépenses en 2016. En 2017, sur 8,2 Mrds 
de F CFP de titres annulés, 2,1 Mrds F CFP proviennent d’extourne d’écritures passées en 2016 
et 2,6 Mrds proviennent d’une erreur de montant et d’imputation. S’agissant des mandats, sur 
les 2,1 Mrds d’annulation par rapport aux 10,2 Mrds F CFP de mandats émis, 1 Mrd provient 
des extournes des charges à payer et 183 MF CFP d’erreurs d’imputation. 

318 mandats émis par l’office ont fait l’objet d’un rejet par le comptable sur les huit 
premiers mois de l’année 2017, en bonne partie à cause d’erreurs matérielles. 

4.4.3 Un taux de réalisation de l’investissement très insuffisant 

Le taux moyen de réalisation en investissement est inférieur de plus de 20 points à celui 
observé en fonctionnement, soit à peine 23,9%. Les réductions de titres et les annulations de 
mandats expliquent en partie en 2016 cette contre-performance. Sur 9,6 Mrds F CFP de mandats 
émis, 5,4 Mrds d’annulation de mandats sont constatés. Pour les titres, sur 7,7 Mrds de titres de 
recettes émis, 2,7 Mrds F CFP ont été annulés. 

L’importance des annulations observées, suite à des erreurs matérielles, est révélatrice 
d’un manque certain de rigueur dans les différents processus de gestion interne. 

 Taux d’exécution des crédits budgétaires votés 

en francs CFP 

  Taux exécution des budgets 2013 2014 2015 2016 2017
Fonctionnement dépenses 52,9% 55,1% 38,5% 43,4% 41,7%
Fonctionnement recettes 51,2% 55,0% 38,7% 34,8% 45,4%
Investissement dépenses 13,5% 27,3% 44,2% 22,8% 18,5%
Investissement recettes 13,9% 25,6% 49,3% 24,3% 18,7%  

Source : CTC d’après comptes administratifs. 

Dès lors, les budgets n’ont pas constitué sur la période un instrument de prévision 
suffisamment fiable. 
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4.5 Résultats de l’exercice 

Le montant du compte 408 concernant les factures non encore parvenues à la clôture de 
l’exercice est passé de 293 MF CFP en 2013 à 987 MF CFP en 2016. 

En parallèle, le délai moyen de traitement d’une facture, de sa réception à l’émission du 
mandat, est passé de 41 jours en 2016 à 103 jours en 2017. Le retard de paiement a été évalué 
à 2 Mrds F CFP. Sur ce montant, le traitement des factures en retard de 6 mois à 1 an, représente 
99 MF CFP et celles de plus d’un an, 217 MF CFP.  

Un examen des opérations passées entre 2016 et 2018 montre que le délai moyen 
d’émission du mandat après arrivée de la facture à l’office est de 64 jours (direction financière) 
en 2018. 

 Délais de traitement des factures 

exprimé en jours 2016 2017 2018
délai moyen de traitement 
réception facture jusqu'à 

émission de mandat
31 65 64

délai traitement du mandat 
jusqu'au paiement

10 29 39

délai moyen de traitement 
global

41 93 103
 

Source : CTC d’après données OPH. 

Le nombre des factures, qui est en augmentation, de 18 572 factures en 2016 à 20 533 
factures en 2017, ne peut pas justifier complètement ces retards. 

4.6 Comptabilisation et suivi du patrimoine 

La responsabilité du suivi des immobilisations incombe, de manière conjointe, à 
l’ordonnateur et au comptable public. Le premier est chargé plus spécifiquement du 
recensement des biens et de leur identification : il tient l’inventaire, justifiant de la réalité 
physique des biens ; le second est responsable de leur enregistrement et de leur suivi à l’actif 
du bilan. À ce titre, il tient l’état de l’actif ainsi que le fichier des immobilisations, documents 
comptables justifiant les soldes des comptes apparaissant à la balance et au bilan. L’inventaire 
et l’état de l’actif ont des finalités différentes mais doivent, en toute logique, correspondre. 

Le contrôle effectué porte sur la correspondance entre la valeur des immobilisations 
figurant à la balance générale au 31/12/2016 et les montants totaux des subdivisions 
correspondantes de l’état de l’actif. Des différences ont été observées entre ces deux états dont 
quelques-unes sont retracées dans le tableau ci-dessous. Pour les comptes 2111 et 2112, une 
mauvaise imputation semble être la cause de la différence constatée. 

L’inventaire, document qui devrait être tenu par l’ordonnateur, n’a pu être fourni. Dès 
lors, l’office n’est pas en mesure de justifier de la réalité des biens composant son patrimoine. 

En conséquence, la Chambre demande à l’ordonnateur de procéder au recensement de 
ses biens dans les meilleurs délais, d’établir son inventaire, et de veiller par la suite à sa mise à 
jour régulière. 
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 Différences balances des comptes/état de l’actif 

N° comptes balance des comptes état de l'actif différence

2111 6 285 951 337                 7 425 598 471             1 139 647 134 -            

2112 1 214 377 133                 74 730 000                  1 139 647 133             

2183 77 506 105                      77 506 111                  6 -                                  
Source : CTC à partir des comptes de gestion 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La Chambre avait recommandé à l’OPH en 2012 d’améliorer sa connaissance des 
coûts, en adoptant notamment, une nomenclature comptable plus adaptée, comme la M 31. Ce 
n’est qu’en 2018 que cette réforme a été mise en œuvre. 

L’office, qui a souhaité certifier ses comptes, y parvient graduellement sur la période. 
Cet effort doit être accompagné par une plus grande rigueur dans la gestion interne de 
l’information budgétaire et comptable. En effet, les prévisions budgétaires sont, chaque année, 
trop éloignées des niveaux réels de consommation des crédits, et l’inventaire comptable n’a 
pas été communiqué par l’ordonnateur. Il résulte de ces faiblesses que les administrateurs de 
l’OPH n’ont pas pu bénéficier d’une information financière complète et fiable. 
 

5 UNE SITUATION FINANCIÈRE SOUTENUE PAR DES 
SUBVENTIONS MASSIVES 

L’analyse de la situation financière porte sur les années 2013 à 2017, exercices pour 
lesquels le compte financier a été produit. 

5.1 Des méthodes de gestion financière à professionnaliser 

La taille de l’office ainsi que l’importance et la diversité de ses missions justifient 
pleinement la mise en œuvre, par la direction de l’OPH, d’outils modernes de gestion financière. 
Or tel n’est pas le cas, l’office ne se plaçant pas, en particulier, dans une perspective 
pluriannuelle. 

Il est indispensable que l’office se dote d’indicateurs tels que les soldes intermédiaires 
de gestion, les ratios de charges et de produits rapportés aux différentes activités. En outre, la 
comptabilité analytique doit être déployée dans sa totalité afin de connaître avec certitude les 
coûts par métier, et notamment en distinguant les activités administratives de celles qui relèvent 
d’un EPIC. 

Dans ce contexte, l’OPH adresse chaque année une demande d’octroi de subvention de 
fonctionnement au Pays, sans pouvoir justifier d’une méthode transparente de calcul du montant 
sollicité à partir de ses coûts et de ses recettes. 
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5.2 Les principaux indicateurs financiers 

5.2.1 Des soldes intermédiaires de gestion orientés défavorablement 

En l’absence d’indicateurs financiers pertinents, la Chambre a donc établi elle-même un 
tableau des soldes intermédiaires de gestion à partir des données contenues dans les comptes 
financiers. 

La subvention d’exploitation non affectée versée chaque année par le Pays, qui est 
inscrite par l’OPH comme une recette courante, est retraitée dans la table ci-dessous comme un 
produit exceptionnel, afin de tenir compte des principes organisant les SPIC. 

Il ressort de ces calculs que les charges de personnel viennent considérablement affecter 
la valeur ajoutée avec pour conséquence, pour l’essentiel des exercices étudiés, un déficit brut 
d’exploitation. Ce résultat intermédiaire place mécaniquement l’office en situation de 
dépendance vis-à-vis des subventions, qui, d’ailleurs, ne permettent pas de financer 
correctement les amortissements et les provisions. Le résultat d’exploitation est donc négatif 
sur l’essentiel de la période. 

 Les soldes intermédiaires de gestion 

en MF CFP
2013 2014 2015 2016 2017

Moyenne 2013-
2017

Vente de fare commerciaux 10         7           17         -        40         15                 

Achats de matériaux -variation de stocks 3           5           10         1           19         7                   

Marge commerciale 8           2           6           1 -          21         7                   

Loyers + prestations annexes 989       990       1 091    1 021    1 066    1 031            

Subventions d'exploitation affectées + RMO 430       1 149    815       2 813    3 873    1 816            

Autres ressources 0           35         -        137       216       77                 

Reprises sur provisions 16         19         295       132       1 281    349               

Achats 478       727       270       1 732    1 907    1 023            

Services extérieurs 494       824       946       1 717    1 930    1 182            

Autres charges 0           34         1           2           677       143               

Marge brute 463       607       983       653       1 921    925               

Valeur ajoutée produite 471       609       990       652       1 943    933               

Impôts et taxes 13 -        16         24         24         27         16                 

Charges de personnel 1 245    945       992       1 044    1 111    1 067            

Excédent Brut d'Exploitation 761 -      352 -      26 -        416 -      804       150 -              

Dotations aux amort et prov 943       1 062    1 202    1 045    1 659    1 182            

Résultat d'exploitation 1 704 -   1 414 -   1 228 -   1 461 -   855 -      1 333 -           

Produits financiers 49         47         48         44         34         44                 

Charges financières 108       141       117       160       117       129               

Résultat financier 60 -        94 -        69 -        117 -      83 -        84 -                

Produits exceptionnels 915       1 797    905       640       1 409    1 133            

dont subvention non affectée 867      909      843      600      616      767               

Quote-part subv virée résultat 466       467       624       650       1 014    645               

Charges exceptionnelles 91         904       209       184       610       399               

Résultat exceptionnel 1 291    1 361    1 321    1 106    1 814    1 378            

Impôt sur les bénéfices 0           0           0           0           1           0                   

Résultat de l'exercice 473 -      147 -      23         472 -      875       39 -                 
 Source : CTC d’après comptes financiers. 
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5.2.2 Une capacité d’autofinancement trop réduite 

La capacité d’autofinancement – CAF, est égale à l’ensemble des produits encaissables 
moins l’ensemble des charges décaissables. Ce solde correspond classiquement à l’épargne 
utilisable pour le remboursement de la dette, et pour le financement des opérations 
d’investissement. 

Or, dans le cas de l’OPH, le schéma est différent, à cause de l’importance des loyers 
impayés. Via l’opération comptable des admissions en non-valeur, la CAF a également pour 
but de couvrir une partie des impayés. 

La CAF brute a été négative deux fois sur la période, en 2013 et 2016. En retranchant 
le paiement du capital des emprunts, la CAF nette est négative, hormis en 2015. 

Dès lors, le financement disponible repose avant tout sur les subventions reçues et le 
recours à l’emprunt, alors qu’il devrait être normalement alimenté par les revenus tirés des 
loyers et de la rémunération pour maîtrise d’ouvrage. 

 La formation de la CAF 

 

en MF CFP 2013 2014 2015 2016 2017
Résultat net de l'exercice 473 -  147 -     23        472 -     875     
 + valeur comptable actifs cédés 12      4           17         -         6           
 +dotations aux amort et prov 943    1 062    1 202    1 045    1 659    
  - reprises sur prov 16      19         295       132       1 281    
 -résultat net de cession d'actifs immob 6 -       3 -          3           -         1           
  -quote part des subv inv rapportées au 
compte de résultat

466    467       624       650       1 014    

 -produits issus de la neutralisation -        
CAF 6 -      431      303      209 -     244     
 -Capital des emprunts 251    1 091    290       331       383       
CAF nette 253 -  646 -     13        540 -     139 -     

Source : CTC d’après comptes financiers. 

5.3 Un résultat d’exploitation global négatif sur la période 

La période 2013-2017 se caractérise par une évolution moyenne positive des dépenses 
(24,6%) et des recettes de fonctionnement (32.8%), l’essentiel de cette progression est 
concentré en 2016 et 2017 à la suite du développement d’une partie de l’activité. En 2017, le 
résultat est impacté fortement par des régularisations comptables ayant abouti à des recettes 
exceptionnelles. 

A l’exception des années 2015 et 2017, les dépenses de fonctionnement ont été 
constamment supérieures aux recettes de fonctionnement. Le résultat global moyen est donc 
négatif (-38,7 MF CFP). 
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  Évolution de la section de fonctionnement 

en MF CFP 2013 2014 2015 2016 2017
Moyenne 
2013-2016

Charges d'exploitation 3 149   3 613   3 446   5 564   7 330   4 620      

Charges financières 108      141      117      160      117      129         

Charges exceptionnelles 91        904      209      184      610      399         

Impôt sur le bénéfice 0          0          0          0          1          0             

CHARGES DE FONCTIONNEMENT 3 348   4 658   3 771   5 909   8 058   5 149      

Produits d'exploitation 2 312   3 108   3 060   4 703   7 092   4 055      

Produits financiers 49        47        48        44        34        44           

Produits exceptionnels 515      1 356   686      690      1 807   1 011      

PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 2 875   4 511   3 794   5 437   8 933   5 110      

RESULTAT GLOBAL 473 -     147 -     23        472 -     875      39 -           
Source : CTC d’après comptes financiers. 

 

 

En ce qui concerne le résultat d’exploitation, les charges sont constamment supérieures 
aux produits et particulièrement en 2016. En 2017, les produits exceptionnels (reprises de 
provisions) permettent un exercice positif. 

  Évolution des comptes de résultat 

 
Source : CTC d’après comptes financiers. 
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5.3.1 Les produits d’exploitation 

Au cours de la période sous revue, le conseil d’administration a rappelé clairement en 
2015 l’enjeu financier : 

« Baisser progressivement les subventions car un opérateur de logement social doit être 
le plus possible autonome financièrement. Il (le ministre du logement) espère qu’en 2018 les 
recettes de l’établissement seront suffisantes pour s’autofinancer. » 

Le tableau de la répartition des crédits ci-dessous montre que les subventions 
d’exploitation, sans la rémunération de maîtrise d’œuvre, représentent, en 2017, 56% des 
produits d’exploitation alors qu’elles en représentaient 52% en 2013. 

Malgré, ou en raison de la situation singulière de l’OPH, EPIC, qui intègre dans ses 
comptes une proportion élevée de dépenses et de recettes d’un service public administratif, 
l’établissement est loin de l’autofinancement, de sorte qu’il doit son équilibre financier à un 
soutien permanent de la part du Pays. 

Le modèle économique tel qu’il est bâti n’est pas viable. Une analyse fine à partir d’une 
approche analytique est urgente afin d’identifier les centres de coûts pour que l’office soit enfin 
en capacité d’engager les actions correctives nécessaires. 

 

 

 Répartition des produits d’exploitation 

    2013      2017 

  
Source : CTC d’après comptes financiers. 

 

 

L’importance des reprises de subventions constatée en 2017 provient des admissions de 
créances en non-valeur qui ont engendré la reprise de provisions sur les créances douteuses 
ainsi que de la reprise des provisions pour grosses réparations qui étaient sur-dotées (voir infra). 
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5.3.1.1 Les produits des activités 

Les produits des activités, ventes de fare ainsi que loyers et refacturations de charges 
locatives, n’interviennent en moyenne que pour un quart des produits d’exploitation, ceci en ne 
prenant pas en compte l’augmentation exceptionnelle des reprises de subvention de l’année 
2017. 

Cette situation confirme encore une fois que l’OPH ne fonctionne pas suffisamment 
comme un établissement public industriel et commercial. 

Même si la rémunération pour maîtrise d’ouvrage- RMO, comptabilisée comme une 
subvention (compte 74), pourrait être appréhendée comme une prestation de service et donc 
comme un produit (compte 70)31, la sommation des produits d’activité n’atteindrait toujours en 
moyenne que 37% des produits. 

Les revenus tirés des locations ont baissé en 2016 (-19 MF CFP) à la suite de la 
modification de la comptabilisation de la part acquisitive des personnes accédant à la propriété, 
désormais imputée au compte 1651, ainsi que d’une baisse dans les régularisations de charges. 

  Évolution des produits d’activité 

en MF CFP 2013 2014 2015 2016 2017
Moyenne 

2013‐2017

Produits des activités 999   997   1 108    1 021    1 106    1 046      

   Vente Fare commerciaux 10     7       17         ‐        40         15           

   Locations  diverses 875   861   879       860       792       854         

   Autres  produits 114   128   212       161       274       178           
Source : CTC d’après comptes financiers. 

 

Les modalités de calcul de la RMO sont inchangées depuis la délibération n° 99-217 
APF du 2 décembre 1999 32 ; il s’agit d’un taux appliqué au coût de l’opération HT. En 
revanche, si les taux n’ont pas évolué depuis 2010 pour l’habitat groupé et l’habitat dispersé, 
avec respectivement 6 % et 14,5 %, il a été récemment réévalué significativement pour les aides 
à l’amélioration l’habitat individuel – AAHI, passant de 4% à 14,5%33. 

Ce revenu est en hausse constante sur la période, avec une augmentation moyenne de  
+ 49,5%. Depuis 2016, l’essentiel de ce revenu provient des opérations sur l’habitat dispersé. 

                                                 
31 Cette activité semble en effet plutôt s’inscrire comme une prestation de services visant à mettre en 

œuvre les opérations immobilières pour lesquelles l’établissement reçoit des subventions. 
32 Précisé par l’arrêté n°85 CM du 19 janvier 2000 abrogé et remplacé par l’arrêté n° 1570 CM du 

9/09/2010. 
33 Arrêté n°973 CM du 14 mai 2018. 
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  La rémunération de maîtrise d’ouvrage - RMO 

RMO 2013 2014 2015 2016 2017

habitat groupé  67 127 222      82 914 574       149 784 153    129 666 659     95 802 362      

part en % 65% 42% 66% 32% 18%

habitat dispersé 36 482 842      114 557 359     77 286 426      271 487 092     422 108 858    

dont FARE 36 482 842     114 557 359    68 823 198     237 154 124    353 031 381   

dont AAHI 8 463 228       34 332 968      69 077 477     

part en % 35% 58% 34% 68% 82%

Total après 

extourne et 

annulations de 

titres

103 610 064    197 471 933     227 070 579    401 153 751     517 911 220    

 
Source : CTC d’après comptes financiers. 

5.3.1.2 Les subventions d’exploitation 

Les subventions ont augmenté de 36,4% sur la période. Ce poste regroupe, d’une part, 
les subventions du Pays, subdivisées dans les opérations budgétaires du compte de résultat entre 
subventions pour les fare, aide à l’amélioration de l’habitat insalubre, subventions de 
fonctionnement, pour notamment combler le déficit de la gestion locative, subventions dans le 
cadre de la maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS), et d’autre part, la rémunération des 
prestations de maître d’ouvrage de l’OPH sur la base d’un montant proportionnel au coût de ses 
programmes (RMO). 

La gestion de l’AFL, qui vient en déduction des loyers des locataires bénéficiaires, 
l’accueil du public et la constitution des dossiers de demande d’aide, la gestion des stations 
d’épuration et de pompage des lotissements non répercutées dans les baux des locataires ainsi 
que la distribution de matériaux pour le compte du Pays, sont financés par le Pays par le 
versement d’une subvention de fonctionnement dont la vocation est d’équilibrer les comptes de 
l’OPH. 

  Les subventions reçues 

en milliers de F CFP 
2013 2014 2015 2016 2017

Subventions 1 297   2 058   1 658   3 413   4 489   ev moyenne
Subventions Pays 1 193    1 860    1 431    3 012    3 347    29,4%

RMO 104       197       227       401       518       49,5%  
Source : CTC d’après comptes financiers. 

5.3.2 Les charges d’exploitation 

L’évolution moyenne de +23,9% des charges d’exploitation entre 2013 et 2017 est la 
conséquence notamment du développement de l’activité de l’habitat dispersé. 

Cette progression a été particulièrement sensible entre 2016 et 2015, avec +518%, à 
cause des consommations en provenance des tiers (comptes 60). Les dépenses sont passées de 
280 MF CFP à 1,7 Mrd F CFP en 2016. Ces dépenses ont continué à progresser en 2017 de près 
de 200 MF CFP. 

Les consommations en provenance des services extérieurs (comptes 61 et 62) ont 
également progressé, dans une moindre mesure, (+ 81% entre 2015 et 2016 passant de 946 MF 
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CFP à 1,7 Mrd F CFP). La mise en œuvre de l’habitat dispersé représente à elle-seule 1,3 Mrd 
F CFP en 2017 (compte 62825) ; 

En revanche, les dépenses d’entretien et grosses réparations des lotissements ont connu 
une contraction de -4% alors même que le parc locatif actuel est vieillissant. 

Par ailleurs, entre 2012 et 2013, pour mémoire, les charges de personnel étaient passées 
de 839 MF CFP à 1,24 Mrd F CFP soit une évolution de +49%. Cette augmentation provenait 
de l’accueil et de l’installation en 2013 de 45 agents issus du Fonds du Développement des 
Archipels (FDA) et de 6 agents issus de la Société d’Aménagement et de Gestion de la 
Polynésie française (SAGEP), mais également du financement de plans de départs 
exceptionnels de 30 agents de l’OPH pour un coût de 277, MF CFP. 

En retranchant le coût du plan de départ, l’évolution moyenne des rémunérations est de 
+0,8% sur la période. 

Le renforcement des effectifs par un recours à du personnel temporaire est significatif, 
le coût correspondant passant de 3,1 MF CFP en 2013 à 58,1 MF CFP en 2017. 

Les autres charges de gestion courante, de montants modestes jusqu’en 2016, ont atteint 
675 MF CFP en 2017. L’office, qui n’avait pas admis de créances en non-valeur sur tout le 
début de période, a décidé de procéder cette année-là, à l’apurement des créances 
irrécouvrables. Cette augmentation des charges a été contrebalancée cependant par les produits 
exceptionnels dans le cadre des reprises d’écriture au c/78, reprise de provisions, et au c/654, 
admission en non-valeur. 

 Évolution des charges d’exploitation 

Montants en millions de francs CFP 

2013 2014 2015 2016 2017
Moyenne 
2013-2017

CHARGES D'EXPLOITATION 3 149    3 613    3 446    5 564    7 330    4 620         
Conso exerc en prov tiers 481       731       280       1 733    1 925    1 030         
Services extérieurs 494       824       946       1 717    1 930    1 182         
Impôts, taxes et versements assimilés 13 -        16         24         24         27         16              
Charges de personnel 1 245    945       992       1 044    1 111    1 067         
Dot aux amort et au prov 943       1 062    1 202    1 045    1 659    1 182         
Autres charges de gestion courante 0           34         1           2           677       143            

CHARGES TOTALES 3 348    4 658    3 771    5 909    8 058    5 149         
Charges de pers / Charges exploit 40% 26% 29% 19% 15% 23%
Charges exploit / Total charges 94% 78% 91% 94% 91% 90%  

Source : CTC d’après comptes financiers. 

5.4 La politique d’investissement 

5.4.1 Le financement de l’investissement 

Sur la période sous contrôle, l’OPH a consacré 11,5 milliards de F CFP aux dépenses 
d’équipement (compte 20,21,23) soit une moyenne annuelle lissée de 2,3 Mrds F CFP. En 
contrepartie, 10,8 Mrds F CFP de subventions d’investissement ont été versées et 3,2 Mrds de 
F CFP ont été empruntés pour financer les dépenses. 
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Avec une CAF nette négative en 2016, l’OPH a dû financer ses dépenses 
d’investissement par les subventions et le recours à l’emprunt. 

  Évolution de l’investissement 

 
Source : CTC d’après comptes financiers. 

5.4.2 La dette 

L’OPH a trois emprunts auprès de la Banque de Tahiti, de l’Agence française de 
développement et du Pays, pour un montant total de 3,7 Mrds F CFP au 31/12/2016. 

La durée de remboursement de l’emprunt souscrit auprès de la banque de Tahiti est 
inférieure à 5 ans. 

L’AFD mobilise l’essentiel de la dette financière de l’office avec un capital total de près 
de 3 Mrds de F CFP. En 2014, l’OPH a ainsi souscrit un prêt de 847 MF CFP pour les projets 
Domaine Labbé, Teroma extension et Vaitupa-Paea. 

L’OPH avait souscrit un emprunt en 2006 auprès de DEXIA pour le financement de 
logements dans deux lotissements sur la presqu’île de Tahiti. L’OPH n’étant pas en mesure 
d’honorer son échéance (834 MF CFP) du 1er décembre 2014, la SFIL (qui a repris une partie 
des activités de DEXIA) a mis en jeu la garantie accordée par la Polynésie française à hauteur 
de 100%. Une convention de remboursement a été signée avec le Pays en 201634, ce qui s’est 
traduit par une augmentation du capital souscrit de 825 MF CFP. L’office doit ainsi rembourser 
au Pays la totalité de ce montant assorti d’un taux d’intérêt de 4,01% en 36 échéances 
semestrielles. 

 

 

                                                 
34 Convention n° 340 du 20 janvier 2016. 
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En conséquence de l’ensemble des éléments qui précèdent, la Chambre formule la 
recommandation suivante : 

Recommandation n°11 : Développer, dès 2019, des indicateurs financiers et 
déployer en totalité la comptabilité analytique. 

 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’OPH, qui subit une juxtaposition de services administratifs et commerciaux, devrait 
s’assurer de la connaissance précise de sa situation financière selon chaque métier, ce qui n’est 
pas le cas, cela malgré la demande formulée par la Chambre en 2012,  

Mal outillé, l’OPH adresse donc chaque année au Pays une demande de subvention de 
fonctionnement, sans pouvoir justifier d’une méthode transparente et complète de calcul. 

Dans ce contexte, la Chambre est seulement en mesure de dresser un constat global de 
la situation financière de l’office, qui est défavorablement orientée, malgré des subventions de 
fonctionnement massives octroyées par le Pays. Ainsi, en 2017, ces subventions ont représenté 
56% du total des produits d’exploitation. 

Dès lors, l’OPH doit repenser en profondeur son modèle économique. 
 

 

6 UNE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES À 
PROFESSIONNALISER 

6.1 Une compétence interne à affirmer 

6.1.1 Une stratégie RH qui reste à définir 

La direction de l’OPH a transmis comme document faisant office de bilan social un 
fichier élaboré depuis 2016 à la demande de la direction de la réforme et de la modernisation 
du Pays. Les effectifs mentionnés dans ces documents ne concordent pas avec ceux qui 
apparaissent dans les états communiqués et certifiés par l’office. 

Cette absence de cohérence témoigne du manque d’intérêt pour ce type d’outil. Au vu 
de la taille des effectifs de l’office, il est nécessaire pourtant d’établir une véritable stratégie en 
ressources humaines assortie d’indicateurs de suivi pertinents. 
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L’arrêté n° 167 du 27 janvier 2000, modifié, relatif à l’organisation et au fonctionnement 
de l’office dispose en son article 23 que le conseil d’administration ouvre les postes budgétaires, 
et que le directeur général pourvoit aux emplois correspondants. 

La direction n’a pas été en mesure de justifier de la formalisation d’une trajectoire en 
matière de masse salariale et d’effectifs. Chaque année, les services communiquent leurs 
besoins de recrutement, dans le cadre du travail de préparation de l’EPRD. Dès lors, la Chambre 
demande à l’OPH de définir un effectif cible par métier, en cohérence notamment avec des 
plans stratégiques, qui restent à définir. 

Dès lors, il serait de bonne gestion que l’office formalise une stratégie RH à partir d’une 
vision pluriannuelle et en assure le suivi au travers de l’équivalent d’un bilan social. 

6.1.2 Une tendance au sureffectif 

La convention pluriannuelle de financement n°6397/PR du 7 octobre 2015, signée entre 
le président du Pays et la direction générale de l’OPH, indique dans son préambule : « L’OPH 
qui est également considéré en sureffectif a intégré au cours de ces dernières années les agents 
d’autres établissements publics qui ont été fermés. » 

Afin de neutraliser les effets du changement de périmètre observé en 2013, l’évolution 
des effectifs sur la période est étudiée depuis 2012. L’OPH compte ainsi 43 agents 
supplémentaires depuis 2012, soit une hausse de + 30 %. Cette augmentation est expliquée par 
des emplois permanents plus nombreux (FDA et SAGEP en particulier), ainsi que par le recours 
important à des emplois à durée déterminée. 

   Effectifs exprimés en ETP ventilés par type de contrat 

ETP
2012 2013 2014 2015 2016 2017

écart 
2012/2014

écart 
2012/2017

CAP 0,0 0,0 0,0 1,0 1,0 2,0 0,0 2,0

CDD:

1 1,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,0 -1,0 0,0

2 1,0 0,0 0,0 1,0 5,0 11,0 -1,0 10,0

3 2,0 1,0 0,0 2,0 3,0 16,0 -2,0 14,0

5 0,0 0,0 0 0,0 0,0 2,0 0,0 2,0

total CDD 4,0 1,0 0,0 3,0 8,0 30,0 -4,0 26,0

CDI:

0 10,0 10,0 9,0 9,0 11,0 10,0 -1,0 0,0

1 13,0 13,0 12,0 13,0 18,0 16,0 -1,0 3,0

2 39,0 58,0 52,0 53,0 52,0 54,0 13,0 15,0

3 34,0 47,0 39,0 40,0 42,0 41,0 5,0 7,0

4 6,0 11,0 8,0 8,0 8,0 7,0 2,0 1,0

5 36,0 38,0 28,0 28,0 27,0 25,0 -8,0 -11,0

total CDI 138,0 177,0 148,0 151,0 158,0 153,0 10,0 15,0

total: 142,0 178,0 148,0 155,0 167,0 185,0 6,0 43,0  
Source : CTC d’après données sociales de l’office. 
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L’évolution nette des effectifs permanents (sorties-entrées) est marquée par un solde de 
+ 23 agents sur la période ; soit 47 départs pour 70 entrées. L’accueil des 51 agents de l’ex-
FDA et de la SAGEP en 2013 n’explique donc pas tout, 19 embauches sont en effet à inscrire 
en dehors de ce mouvement exceptionnel. 

Au 31 août 2018, l’office compte 195 agents, dont 153 permanents. 

   Flux et effectifs des personnels permanents 

2013 2014 2015 2016 2017 total

Départ à la retraite 1        5        2        8               

Départ volontaire : mobilité, démission… 28      1        2        31             

Fin de contrat 1        5        6               

Décès 2        2               

Total sorties 30      -      3        10      4        47             

Catégorie 0 2        1        2        1        6               

Catégorie 1 -      1        7        2        10             

Catégorie 2 20      3        23             

Catégorie 3 16      1        17             

Catégories 4 5        5               

Catégories 5 9        9               

Total entrées 52      1        2        9        6        70             

22      1        1 -       1 -       2        23             

Réduction 
effectifs 
permanents au 
31/12/N

Augmentation 
effectifs 
permanents au 
31/12/N

Solde entrées-sorties = évolution des effectifs au 31/12/N  
Source : CTC d’après les données de l’office. 

Ainsi, malgré une succession de plans exceptionnels de départs à la retraite coûteux, 
l’OPH a augmenté sensiblement ses effectifs, ne parvenant pas à sortir, selon lui, de son rôle 
« d’amortisseur social ». 

À cet égard, les offices publics de l’habitat de droit commun, affichent un ratio de 19 
emplois pour 1000 logements35. Cette norme de la profession de bailleur social est quasi 
constante depuis ces 10 dernières années. A l’OPH, le calcul de ce ratio nécessite de tenir 
compte du périmètre d’intervention, et d’exclure des effectifs, les emplois affectés aux SPA, 
car les OPH de droit commun exercent exclusivement des missions de bailleur social. 

L’office gère en 2018 un ensemble de 2 825 logements, et compte, sur un total de 195 
agents, une proportion de 42 % affectés au SPIC de bailleur social, soit 82 employés. Le ratio 
de l’OPH s’établit donc à 35,5 agents pour 1000 logements, soit près du double du résultat 
national. 

En conséquence, la Chambre formule la recommandation suivante : 

Recommandation n°12 : S’agissant de l’activité de bailleur social, tendre vers le 
ratio de 19 agents pour 1000 logements. 

 

                                                 
35 Dossier « activité & statistiques financières des offices publics de l’habitat en 2015 », édition 2017. 
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6.1.3 Des outils en devenir 

L’OPH était dépourvu de règlement intérieur jusqu’en 2015, alors qu’il s’agit d’une 
obligation règlementaire fixée par les articles Lp. 1311-1 et suivants de la loi du pays n°2011-
15 du 4 mai 2011. Le règlement intérieur de l’établissement, applicable à l’ensemble du 
personnel, a été ainsi adopté par la délibération du conseil d’administration réuni le 28 juillet 
2015. Il détermine les règles générales relatives à la discipline, l’hygiène, la sécurité, les 
procédures et sanctions disciplinaires. En outre, ce règlement renvoie à une charte informatique 
dont l’objet est de définir les conditions d’utilisation des outils de communication par le 
personnel. Or, la direction a communiqué à la chambre un projet de charte informatique, daté 
du 8 mars 2017, qui n’a jamais été signé. 

Par ailleurs, l’office est dépourvu jusqu’à présent de projets de service formalisés. 
Certaines directions rédigent, de leur propre initiative, un plan d’action annuel. En complément, 
les fiches de poste ont été rédigées entre 2010 et 2016, mais sous des formats de présentation 
différents selon les services. Or, pour que les fiches de postes soient utiles, elles doivent 
procéder d’un projet d’ensemble. En outre, certains modèles de fiches de postes utilisés ont un 
contenu trop détaillé, devenu au fil du temps un argument mis en avant par certains agents pour 
refuser toute tâche qu’ils estiment ne pas rentrer dans leurs prérogatives. L’office, en 
conséquence, doit se doter d’un projet managérial garant de la cohérence de l’organisation entre 
les activités et les objectifs, porteur de responsabilisation de chacun. 

L’office n’a pas été en mesure de communiquer le budget dédié à la formation 
professionnelle depuis 2013. A tout le moins, la direction a précisé que 8,6 MF CFP ont été 
consacrés à cette activité en 2017. La direction, pour justifier d’un plan stratégique de 
formation, a communiqué une table prévisionnelle, produite depuis seulement 2017. Celle-ci 
contient bien des axes et des actions de formation ordonnées par priorités, bâtis à partir d’un 
recensement des besoins. 

La loi du Pays n° 2010-10 du 19 juillet 2010 relative à la santé au travail a rendu 
obligatoire la production par les employeurs, avant le 31 décembre 2013, d’un document 
d’analyse des principaux risques auxquels sont exposés les employés. Le document unique a 
été élaboré en 2013, et paraphé le 7 mars 2014. Un suivi est réalisé par le service des ressources 
humaines. 

En revanche, l’absentéisme ne fait pas l’objet d’une analyse approfondie comme elle le 
mériterait. 

6.2 Une masse salariale soumise à de fortes évolutions 

6.2.1 Un périmètre bouleversé en 2013 

6.2.1.1 L’OPH considéré comme un amortisseur social 

L’exercice 2013 constitue une rupture par rapport à la période précédente. Ce 
changement est lié la décision du gouvernement de l’époque de simplifier la filière de 
production de l’habitat social. Cette activité se caractérisait en effet par le chevauchement de 
plusieurs établissements publics du Pays. C’est ainsi que le fonds de développement des 
archipels – FDA, et la société d’aménagement et de gestion de Polynésie française - SAGEP 
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devaient être dissous, mais sans qu’aucun licenciement n’intervienne. Les effectifs de l’OPH, 
de la SAGEP et du FDA représentaient au total 265 agents. 

L’OPH a donc été conduit à accueillir les agents du FDA et de la SAGEP. 

La direction de l’office a indiqué sur ce point que l’OPH a tenu le rôle d’un 
« amortisseur social », contre son gré. 

L’office a ainsi pris en charge 51 agents supplémentaires, soit 45 d’entre eux issus du 
fonds de développement des archipels - FDA et six agents de la SAGEP36. L’effectif total de 
l’OPH étant de 142 agents en 2012, cette décision a provoqué l’accroissement des effectifs de 
+36,6 %. 

Dès lors, l’accueil de 51 agents issus du FDA et de la SAGEP, conjugué au départ aidé 
de 28 agents de l’OPH, fait apparaître un solde net de + 24 agents permanents dans les effectifs 
de l’office. 

Dans un premier temps, le Pays indiquait37 qu’il financerait par une subvention 
supplémentaire de 380 millions de F le coût du recrutement des agents ex FDA et SAGEP ainsi 
qu’une partie du plan de départ. 

6.2.1.2 L’accueil chaotique des agents du fonds de développement des archipels 

L’office a indiqué qu’il a pris connaissance de la décision du gouvernement de lui 
transférer en 2013 les personnels du FDA et de la SAGEP au mois de décembre 2012 seulement. 
La commission paritaire consultative a été réunie le 28 décembre 2012 pour fixer les conditions 
de recrutement des agents du FDA et de la SAGEP accueillis par l’OPH à partir du 1er janvier 
2013. Ce calendrier expliquerait en partie les difficultés rencontrées par l’OPH depuis lors. 

En effet, dans le procès-verbal portant décision modificative du budget 2015, l’office 
indique que « L’embauche de ces agents ayant été réalisée dans la précipitation, (…), » les 
conditions d’accueil n’ont pu être anticipées, et les perturbations dans le temps sur 
l’organisation interne concernant tous les agents employés à l’OPH ont été longs à se dissiper, 
avec notamment une paralysie significative d’actions-clés en matière de gestion du personnel 
entre 2013 et 2017 : 

- l’absence d’évaluation individuelle ; 
- des avancements d’échelon effectués sans modulation ou bien absents ; 
- des intitulés de poste quasi identiques pour les agents du FDA et de la SAGEP 
sans rapport avec l’emploi effectivement occupé ; 

6.2.1.3 Un contentieux lourd de conséquences 

Le 1er janvier 2013, les agents FDA et SAGEP ont ainsi été recrutés par l’office. Ce 
recrutement, encadré par la convention collective ANFA, impose notamment d’appliquer le 
ratio de 75% de prise en compte de l’ancienneté, occasionnant une diminution de salaire à 
l’embauche. 

 

 

                                                 
36 Cf. notamment la délibération n°29-11 CA/FDA du 12 décembre 2011 actant la cessation d’activité du 

FDA. 
37 Courrier n°1381/VP du 22 novembre 2012. 
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Deux anciens agents du FDA recrutés par l’OPH, ont demandé à bénéficier d’un 
transfert de leur contrat de travail initial, en lieu et place d’un recrutement, arguant de la reprise 
des missions dudit FDA par l’office. Ce transfert leur permet, dans ce cas, de bénéficier de la 
reprise de la totalité de l’ancienneté, refusée dans un premier temps par l’OPH. 

La collectivité de Polynésie française, venant aux droits du FDA, a soutenu la requête 
des deux salariés. Le juge du travail, dans son délibéré du 14 mars 2016, partage la position de 
l’OPH qui a indiqué l’incohérence de la position de la Polynésie française à son égard. Pour le 
reste de l’affaire, l’OPH se voit condamné et doit rétablir les deux salariés dans leurs droits 
initiaux par le transfert de leur contrat. 

La prise en compte des avantages acquis avant le 1er janvier 2013 entraine ainsi une 
reprise complète de leur ancienneté. 

Au surplus, le protocole de sortie de grève du mois de janvier 2018 a étendu les décisions 
des tribunaux pour les deux agents précités à l’ensemble des personnels de l’ex FDA. Le 
processus de reconstitution de carrière est donc en cours et l’office a précisé que les rappels sur 
salaires seront échelonnés sur une période de cinq années. 

A la demande de la Chambre, l’office a complété sa simulation financière, limitée à 
2018, pour envisager le coût complet pour tous les agents du FDA, qui atteint 102 849 676 F 
CFP. 

6.2.1.4 Un bilan qualitatif contrasté 

L’office, à la demande de la Chambre, a établi un bilan de l’impact organisationnel de 
l’arrivée des agents issus du FDA et de la SAGEP. 

Ainsi, l’office estime que l’intégration des 51 agents a plutôt redynamisé l’ensemble, 
notamment par le rajeunissement de la pyramide des âges. De plus, l’office a pu acquérir de 
nouvelles compétences sur la spécificité dans la gestion des dossiers des ménages demandeurs 
installés dans les îles (travail en réseau avec les mairies, gestion des expéditions des fare et des 
aides en matériaux). En revanche, la direction de l’office relève que ces nouveaux agents ont 
été affectés dans les services de l’OPH sans étude approfondie préalable des besoins. 

6.2.2 Une succession de primes exceptionnelles au départ à la retraite 

La Chambre rappelle que dans son précédent rapport portant sur la période 2002 à 2011, 
elle avait indiqué que « L’OPH a eu recours depuis longtemps à des mesures incitatives pour 
ajuster ses effectifs. », et notamment un dispositif exceptionnel de départ volontaire proposé à 
ses agents en 2007, pour lequel le coût de l’indemnité financière versée aux bénéficiaires 
s’élevait alors à 111 MF CFP pour 23 agents. Ces dispositifs financiers sont généreux et 
supérieurs au barème arrêté dans la convention ANFA. Les résultats obtenus devraient donc 
être à la hauteur des sommes mobilisées. 

Or, la Chambre avait estimé que cette politique s’est avérée « peu conforme aux 
objectifs initiaux, les économies salariales ayant été dépensées dans des embauches 
équivalentes de personnel, qui avait interdit toute réduction de l’effectif. » 

Malgré ce diagnostic, un dispositif a été adopté encore une fois dans le cadre d’un accord 
de fin de conflit signé le 3 novembre 2011, aux termes duquel il était précisé que « l'OPH 
prendra en charge les coûts liés au plan de départs volontaires de son personnel (…) ». 
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Or, à la même époque, des négociations sont entamées entre le FDA et l’OPH sur les 
modalités de reprise d’une partie des activités du FDA et des agents attachés à ces missions. Il 
était prévu initialement la cessation définitive des activités du FDA le 31 décembre 201138. 

Un plan de départs volontaires a finalement été arrêté, avec pour objectif essentiel 
d’atténuer l’impact sur la masse salariale de l’OPH, de l’accueil de 51 agents issus du FDA et 
de la SAGEP. 

L’enjeu de réduire les effectifs, et d’en changer fondamentalement la composition pour 
améliorer la performance de l’office, a été perdu de vue. 

En effet, le gouvernement, la direction de l’office et les représentants du personnel ont 
négocié un plan de départ volontaire pour les agents de l’OPH au cours de l’exercice 2012, en 
prévision seulement de l’accueil des personnels du FDA et de la SAGEP à compter du 1er 
janvier 2013 (Cf. le rapport de présentation du conseil d’administration du 3 décembre 2012). 
Ce plan, comme les autres conduits précédemment, a consisté en l’octroi d’une prime 
individuelle supérieure au barème de la convention ANFA, en contrepartie de la cessation 
d’activité équivalent à la rémunération comprise entre 10 et 24 mois. 28 agents ont au final 
bénéficié de ce dispositif déployé en 2013. Le coût de ce plan a atteint 276 881 440 F CFP. 
L’office avait estimé l’économie réalisée due à cette contraction des effectifs à 165 751 602 F 
CFP en année pleine. 

En outre, par délibération du 12 avril 2018, le conseil d’administration a adopté un 
protocole d’accord visant à mettre en place un nouveau plan exceptionnel de départ volontaire 
sur les cinq prochaines années pour tous les agents ayant atteint l’âge de 55 ans et ayant au 
moins quinze années d’ancienneté à l’OPH, y compris au FDA ou à la SAGEP. 

Pour la seule année 2018, le coût prévisionnel corresppondant aux 13 agents qui 
répondent aux conditions administratives, atteint 86 093 960 F CFP. 

Les deux dispositifs exceptionnels mis en œuvre sur la période, se caractérisent par 
l’absence de vision d’ensemble. Aucune donnée chiffrée n’est communiquée comme aide à la 
décision du conseil d’administration lorsqu’il est saisi sur ce type de question. Il n’existe pas 
davantage de ciblage en matière de profil d’agents à inciter au départ. Ainsi, ce dispositif est 
orgabnisé sous la forme d’un simple guichet, ouvert à tous ceux qui remplissent les conditions 
administratives de départ, ce dernier s’éteignant seulement lorsque l’enveloppe financière 
initiale est consommée. 

6.2.3 Des congés payés coûteux 

L’office enregistre des coûts supplémentaires dus au paiement des congés payés aux 
agents lorsqu’ils quittent définitivement l’établissement. Les reliquats de congés annuels non 
pris sont significatifs, au regard des sommes mobilisées. En effet, ce poste de dépenses atteint 
la somme cumulée de 31 MF CFP. Il serait de meilleure gestion de veiller à ce que les jours de 
congés annuels soient utilisés par les agents avec régularité dans le temps, ce qui suppose une 
organisation des calendriers de travail efficace. En outre, le suivi et le contrôle des absences 
n’est pas systématique. 

 

                                                 
38 La délibération n°2011-43 APF du 18 août 2011 a décidé de la cessation d’activité du FDA et de la 

SAGEP le 31 décembre 2011. 
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   Les congés payés versés par exercice 

en francs CFP et en ETP 

2013 2014 2015 2016 2017
dont congés 
payés 2 672 851 0 4 559 070 17 179 328 7 304 660

effectif 149 145,6 146 154 146

coût moy/agent 2 672 851 0 4 559 070 17 179 328 7 304 660  
Source : CTC d’après données de l’office. 

 

6.2.4 Un coût salarial en expansion 

La masse salariale de l’OPH a augmenté de +30% depuis 2012 (Cf. annexe n°5). 

Cette hausse, qui correspond aux recrutements des 51 agents issus du FDA et de la 
SAGEP opérés en 2013, avait été estimée en 2012 à 277 873 448 F CFP par an (rapport de 
présentation du budget prévisionnel 2013), soit un surcoût instantané de + 33,6%39. 

Depuis, la direction n’a jamais évalué l’impact financier réel de l’accueil des 51 agents 
supplémentaires. 

Cette augmentation constatée en 2013 n’a pas empêché l’OPH de recourir, en fin de 
période, à des recrutements nombreux, par l’embauche de personnels temporaires à temps 
complet. Cette pratique a provoqué l’accroissement sensible du budget dédié aux CDD, qui est 
ainsi passé de 3,1 MF CFP en 2013 à 58,1 MF CFP en 2017. 

6.3 Une réforme du statut des personnels nécessaire 

Les contrats du personnel de l’établissement sont établis par référence à la convention 
collective des agents non fonctionnaires de l’administration (ANFA)40. 

Tous les employés sont donc rémunérés sur la base des grilles qui s’y rapportent, à 
l’exception d’une partie des cadres, ceux qui forment l’équipe de direction, qui bénéficie d’un 
contrat de travail qui déroge à la référence commune41. Ces agents de direction, qui étaient 8 en 
2011, enregistrent un effectif compris entre 9 et 11 au cours de la période sous revue. Ils 
reçoivent une rémunération au-dessus de la grille indiciaire des ANFA. 

 

 

                                                 
39 Données issues du rapport de présentation n°1/2012/CA de l’OPH. 
40 Convention du 10 mai 1968. 
41 En application d’accords négociés en 1996 avec la direction de l’OTHS, établissement public qui a 

précédé l’OPH, confirmés par la suite par le conseil d’administration de l’OPH. 
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Par ailleurs, divers dispositifs spéciaux ont aménagé des conditions salariales 
avantageuses pour l’ensemble du personnel de l’OPH, dont : 

- Une majoration de salaire pour ancienneté est accordée aux agents relevant des 
catégories 1 à 4, arrivés au onzième et dernier échelon de la grille ANFA, par la création d’un 
échelon supplémentaire, dit 12ème échelon ; 

- La création d’un groupe 6 pour les catégories CC5 et une majoration de 1 % par année 
supplémentaire, après deux années à l’échelon 12. 

L’application de toutes ces mesures a abouti à créer des conditions salariales très 
avantageuses, supérieures aux accords conventionnels. Cette politique a eu pour effet d’alourdir 
les charges de personnel, qui s’élèvent chaque mois, en 2017, à 92,6 MF CFP. 

Au surplus, la direction a indiqué que la convention ANFA, rédigée en 1968, ne 
correspond plus aux besoins actuels. 

En conséquence, l’office doit moderniser ses règles de travail interne, en veillant à 
s’inscrire dans une politique salariale mesurée. 

6.3.1 Une organisation du temps de travail à moderniser 

Entre 2016 et 2017, 14,4 MF CFP ont été versés en contrepartie d’heures 
supplémentaires à 140 bénéficiaires. La direction de l’office a indiqué qu’en outre, des heures 
complémentaires ont été payées en 2017 à hauteur de 808 769 F CFP. 

La direction de l’office a justifié cette dépense notamment par le surcroît de travail 
nécéssaire à la conduite du recensement des dégats sur un nombre important d’habitations 
provoqués par les intempéries qui ont touché Tahiti et ses îles en saison des pluies. Cette 
nouvelle mission, qui relève en droit d’un service public administratif, a été dévolue à l’OPH 
suite à la mise en œuvre des arrêtés n° 2024 CM du 14/12/201542, et n° 96 CM du 29/01/201643 
qui donnent la compétence à l’office de traiter du logement des familles sinistrées. 

La question des heures supplémentaires renvoie à la gestion du temps de travail, sujet 
qui mérite, au vu de la situation sociale au sein de l’office, la plus grande rigueur. A cet égard, 
l’office ne dispose pas à ce jour, de système automatisé de décompte des heures. 

Aussi, pour limiter ce recours fréquent aux heures supplémentaires, il conviendrait de 
moderniser le règlement intérieur de l’établissement afin de mieux définir les modalités d’octroi 
des heures supplémentaires, et de mettre en place un système d’astreinte. Sur ce dernier point, 
la mise en place des astreintes a été envisagée depuis 2015. Ce projet a fait l’objet d’une 
communication en conseil d’administration réuni le 3 décembre 2015. Aucune avancée n’a pu 
être constatée depuis. 

 

                                                 
42 La délibération n° 79-22 du 1er février 1979 est complétée comme suit : « de réaliser les opérations de 

construction, de réhabilitation ou de réparation d’habitations collectives et individuelles détruites ou détériorées à 
la suite de calamités naturelles déclarées ». 

43 Est ajouté en 2016 à la délibération n° 79-22 du 1er février 1979 « ainsi que des opérations de 
viabilisation de parcelles destinées à recevoir des logements d’habitation pour reloger les familles sinistrées ». 
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 Répartition annuelle des heures supplémentaires et complémentaires 

en francs CFP 

Indemnité Montant versé

2013 474 718                           

2014 194 089                           

2015 392 079                           

2016 3 517 596                        

2017 9 811 631                        

Total 14 390 113                    
Source : CTC d’après données remises par l’office 

6.3.2 Des frais de missions des agents mal maîtrisés 

L‘article 18 de la convention ANFA relatif aux déplacements occasionnels, définit les 
modalités de prise en charge des frais de missions, voyages, repas et hébergement pour raison 
de service des agents. Le barème de prise en charge est différent selon la catégorie hiérarchique, 
principe remis en cause par l’accord d’entreprise du 23 octobre 2015. La délibération 
n°38/2015/CA du conseil d’administration a autorisé la signature dudit accord44. 

Or, il s’avère que le projet présenté au conseil d’administration et l’accord signé avec 
les organisations syndicales, sont divergents dans leur contenu. 

Le conseil d’administration a constaté cette erreur manifeste en sa séance du 15 
septembre 2017, soit près de deux années après les faits, et a délibéré pour approuver à nouveau 
l’accord d’entreprise du 23 octobre 2015 (délibération n°27-2017 CA/OPH du 15/09/2017). 

Errement supplémentaire, l’accord d’entreprise transmis par l’OPH au gouvernement en 
vue de rendre exécutoire la délibération n°27-2017 précitée ne correspondait pas dans son 
contenu ni à l’accord, ni au projet présenté auparavant au conseil d’administration. Dès lors, 
l’arrêté n°2241/CM du 28 novembre 2017 rendant exécutoire la délibération n°27-2017 a été 
publié avec une annexe non conforme. 

Par la suite, le gouvernement a publié un second arrêté afin de rendre exécutoire la 
délibération n°27-2017, en y joignant cette fois en annexe la version conforme de l’accord 
d’entreprise du 23 octobre 2015. 

Dans son préavis de grève déposé en janvier 2018, le syndicat majoritaire présent à 
l’OPH a demandé le paiement des arriérés des indemnités de déplacement. Le protocole 
d’accord de sortie de grève a prévu de payer ces arriérés au plus tard le 30 juin 2018. 

Ces difficultés témoignent d’un manque certain de rigueur administrative au sein de 
l’OPH. 

                                                 
44 Délibération rendue exécutoire par l’arrêté 2241/CM du 28 novembre 2017, modifié par l’arrêté 

2650/CM du 22 décembre 2017 (remplacement de l’annexe). 
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6.3.3 Des primes polémiques 

6.3.3.1 Une prime de fonction remise en cause dès son déploiement 

Par délibération n°42/2016/CA/OPH du 15 décembre 2016, le conseil d’administration 
de l’OPH a décidé de l’attribution d’une indemnité mensuelle de fonction aux directeurs de 
département de l’établissement, au motif que le directeur des finances en était déjà bénéficiaire. 

Conformément à cette délibération, un avenant au contrat de travail des directeurs 
(administratif, des aides et des ventes, de la gestion locative et du patrimoine et directeur 
technique) a été rédigé en février 2017. Cet avenant a arrêté le versement d’une indemnité 
mensuelle fixe de 160 000 F CFP à compter du mois de janvier 2017. 

Cette indemnité a été effectivement versée à partir de ce mois de janvier 2017. Chaque 
directeur, par la mise en place de ce dispositif, a ainsi bénéficié d’une majoration de son salaire 
brut mensuel comprise entre + 23% et + 36%. 

Or, il s’est avéré que la délibération n°42 susmentionnée n’a pas été rendue exécutoire 
en conseil des ministres, faute de transmission du document au gouvernement45. Le comptable 
de l’établissement a donc suspendu le versement de la prime à compter du mois de septembre 
2017. En outre, il a émis un titre exécutoire à l’encontre des bénéficiaires pour remboursement 
des sommes correspondant au paiement des primes effectué de janvier à août 2017. 

Les directeurs concernés ont engagé un recours contre l’office devant le tribunal du 
travail. Le juge des référés a statué en ces termes : « l’indemnité mensuelle de responsabilité 
ayant été contractualisée, il importe peu de savoir si la délibération interne l’ayant instituée est 
exécutoire » et a condamné l’établissement à verser la somme correspondant à trois mois 
d’indemnité non payés, soit de septembre à novembre 2017 inclus. 

L’indemnité mensuelle de fonction a été versée à nouveau à partir du mois de décembre 
2017. Cette prime a donc été payée entre janvier 2017 et avril 2018. Chaque directeur a ainsi 
perçu sur la période une prime d’un total cumulé de 2 560 000 f CFP brut. De plus, suite à la 
modification de l’organigramme et la création d’une nouvelle direction de l’habitat groupé et 
de la proximité à compter du 1er novembre 2017, l’indemnité a également été versée au cadre 
de cette nouvelle direction, pour un total de 960 000 F CFP brut. 

Le conseil d’administration de l’office réuni le 12 avril 2018, a validé le principe d’un 
accord transactionnel entre les directeurs et l’OPH, afin d’entériner l’abandon définitf des 
créances dues par les directeurs. Cet accord a été signé entre la direction générale, les directeurs 
et le président du conseil d’administration, aboutissant à l’annulation du titre émis par le 
comptable. 

Au 31 juillet 2018, 14,24 MF CFP ont ainsi été versés. 

6.3.3.2 Une prime de fonction qui ne favorise pas la paix sociale 

En janvier 2018, un préavis de grève a été déposé par un syndicat de salariés et l’un des 
points de revendication visait à supprimer l’indemnité versée aux directeurs. 

A l’issue des négociations, la direction générale s’est engagée à modifier la prime 
mensuelle de fonction des directeurs en cause, pour l’étendre à l’ensemble du personnel 
d’encadrement. C’est ainsi que le conseil d’administration en sa séance du 27 juin 2018 a abrogé 

                                                 
45 Le commissaire du gouvernement s’était prononcé sur le caractère non transmissible de la délibération. 
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la délibération n°42 du 15 décembre 2016. Cette prime n’est plus versée telle qu’elle depuis le 
1er mai 2018 pour la majorité des anciens bénéficiaires. 

Dans les faits, cet avantage financier a été consolidé à compter du 1er août 2018. La 
méthode employée varie selon la catégorie hiérarchique du cadre concerné. En effet, depuis 
cette date, les directeurs placés hors grille ANFA, dits C0, ont vu leur salaire brut de base 
augmenté par avenant à leur contrat de travail, de l’équivalent du montant de la prime de 
directeur initiale, soit +160 000 F CFP par mois. Le contrat de travail correspondant à C0 
permet de fixer librement un montant mensuel de salaire. Quant aux directeurs de catégorie 
ANFA C1, ceux-ci ont été promus dans la catégorie C0. Cela leur a permis de ne plus dépendre 
de la grille salariale ANFA, et donc de bénéficier d’une majoration, sans contrainte aucune, de 
leur salaire. 

Cette majoration des salaires a mécaniquement présenté un second avantage financier 
pour les directeurs. Étant donné que le salaire de base constitue également l’assiette de calcul 
de la prime d’ancienneté, celle-ci a été automatiquement augmentée. Ainsi, la majoration du 
salaire et de la prime d’anciennenté, aboutit, selon les cas individuels, à un gain de revenu de + 
26,5%. 

6.3.3.3 Une prime dite à la performance qui n’en a que l’apparence 

Suite à l’accord d’entreprise du 2 mars 201746, une prime dite « à la performance » a été 
instituée pour tous les salariés de l’office, pour une durée de trois années. 

Dans cet accord, le calcul de cette prime indivuelle est assis sur le « résultat », un 
concept budgétaire que la chambre estime flou dans sa rédaction. Il aurait été préférable, pour 
éviter tout risque de litige, de lever l’ambiguité en retenant un agrégat comptable normalisé. À 
cet égard, la direction de l’office a retenu le résultat de la section de fonctionnement. 

La Chambre estime que ce choix est contestable compte tenu de l’objet déclaré de la 
prime. 

En effet, il serait de meilleure gestion de considérer le résultat d’exploitation en ne 
reprenant ni le résultat financier, ni le résultat exceptionnel. Dans ce cas, le résultat 
d’exploitation au titre de l’exercice 2017 est fortement négatif à hauteur de – 855 millions de F 
CFP. 

En effet, en considérant le résultat exceptionnel, sa contribution au résultat positif 
avancé par l’OPH appelle à deux remarques. D’une part, s’agissant d’un établissement 
industriel et commercial, l’excédent pris en compte, lorsqu’il existe, doit correspondre à un 
surplus de recettes liées à l’activité commerciale. Ce ne peut être le cas en l’espèce, puisque 
toutes les subventions sont intégrées dans les recettes courantes. Dans le détail, il est nécessaire 
de considérer la subvention de fonctionnement de 617 millions F CFP versée par le Pays comme 
une recette exceptionnelle, afin de satisfaire aux principes qui régissent les SPIC. D’autre part, 
une reprise dans le résultat exceptionnel est inscrite en 2017, qui correspond en partie à la 
diminution des provisions pour gros travaux. Comme établi supra, cette réduction correspond 
paradoxalement plutôt à un défaut d’entretien du parc de logements. 

Ainsi, l’excédent d’exploitation pris en compte par l’OPH pour justifier du versement 
de la prime dite à la performance n’est dans les faits qu’un surplus de subventions lié à un 
manque patent d’efficacité. 

                                                 
46 autorisé par la délibération n°41/2016/CA du 15 décembre 2016. 
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Et pourtant, l’OPH a versé en octobre 2018 à ses agents, au vu de l’excédent constaté 
en 2017, la somme totale de 33 443 568 F CFP, soit une moyenne pour chaque bénéficiaire de 
200 261  F CFP, ce qui correspond à 51% du salaire de base mensuel. 

En outre, la méthode de modulation du montant individuel de la prime est contestable 
également. 

L’article V de l’accord d’entreprise instituant cette prime à la performance prévoit que 
la modulation individuelle est fonction du nombre de points acquis lors de la notation annuelle. 
Or, à l’OPH, le système de notation individuelle n’a pas été effectif entre 2013 et 2016. Les 
fiches individuelles concernant ces exercices ont été renseignées en 2017 avec effet rétroactif, 
ce qui remet en cause la fiabilité même de l’évaluation.  

L’évaluation annuelle, pour avoir du sens, doit être couplée avec des objectifs 
individuels formalisés, et communiqués lors de l’entretien. Ce n’est pas le cas à l’OPH. D’une 
part, la direction de l’office a pris la décision d’abandonner le formulaire de notation prévu 
initialement et d’y substituer la grille de notation ANFA. Cette grille ANFA ne prévoit pas le 
renseignement d’objectifs à atteindre. D’autre part, les entretiens d’évaluation ne sont pas 
organisés sytématiquement. 

Face à cette situation dégradée, la direction a décidé d’accorder rétroactivement depuis 
2013, à tous les agents, une bonification identique de trois mois d’ancienneté. 

En conséquence, la Chambre demande à l’OPH d’instituer dans les plus brefs délais une 
procédure d’évaluation efficace adossée à des objectifs collectifs et individuels, en y intégrant 
un entretien annuel. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’OPH compte 43 agents supplémentaires depuis 2012, soit une hausse de + 30 %. 
Cette augmentation significative est le résultat de la mise en application de deux mesures. 
D’une part, l’OPH a accueilli, en 2013, 51 agents issus du fonds de développement des 
archipels – FDA, et de la société d’aménagement et de gestion de Polynésie française – SAGEP, 
deux organismes territoriaux appelés à être supprimés. D’autre part, l’office a eu recours à 
des emplois à durée déterminée plus nombreux, il en comptait 30 en 2017 contre un seul en 
2013. 

Dans ce contexte, et faute d’une réelle stratégie RH, l’OPH a offert à ses agents la 
possibilité de bénéficier encore une fois d’une prime exceptionnelle de départ à la retraite, 
malgré le constat défavorable de la Chambre territoriale des comptes qui avait relevé 
l’inefficacité de ce type de mesure dans son rapport précédent produit en 2012. Deux dispositifs 
se sont succédé depuis 2013, le second ayant démarré en 2018. A ce jour, le coût de ces mesures 
est évalué à près de 360 MF CFP. 

Au surplus, l’OPH a choisi d’élargir cette pratique, en instaurant deux primes 
individuelles supplémentaires. Une prime forfaitaire a été attribuée à partir de 2016 aux 
directeurs. Face à une forte contestation interne, celle-ci a été supprimée depuis le 1er mai 
2018. Néanmoins, cette suppression n’est que faciale, les salaires mensuels de base des 
bénéficiaires ayant été majorés dans le même temps du montant équivalent, soit + 160 000 F 
CFP. En outre, une prime annuelle dite à la performance, a été instituée en 2017 pour tous les 
agents de l’OPH. Assise sur le résultat de fonctionnement, celle-ci a été versée pour la première 
fois en octobre 2018, pour un coût total de 33,5 MF CFP. La Chambre conteste les conditions 
dans lesquelles cette prime a été calculée. En effet, cet EPIC se distingue plutôt par sa contre-
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performance, ce qui l’oblige, d’ailleurs, à bénéficier chaque année de subventions de 
fonctionnement massives de la part du Pays. En outre, le calcul équitable des montants 
individuels impose que soit mis en place un dispositif continu d’évaluation du personnel, ce qui 
n’est pas le cas. 

Ainsi, alors qu’il présente de piètres performances opérationnelles et financières, 
l’OPH a pourtant décidé d’attribuer des primes qui récompensent, paradoxalement, une 
gestion critiquable. 
 

 

 

 

 

 _______________________________ CONCLUSION ______________________________  

Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la Chambre conclut à l’impérieuse 
nécessité, pour l’OPH, de repenser son modèle en profondeur, en vue d’assumer son rôle de 
bailleur social. 
 

 

 

 

 

 

Dans sa réponse aux observations provisoires, l’ordonnateur indique avoir démarré la 
rédaction d’une feuille de route 2019-2023, et confirme la pertinence des observations et des 
recommandations formulées par la Chambre, qui en prend acte et qui ne manquera pas d’en 
vérifier la réalisation à l’occasion du prochain contrôle. 
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Annexe n° 1.   Liste des membres à voix délibérative du conseil d’administration et des commissions d’attribution d’aides au 
logement arrêtée le 08/2018 

 C.A. :             Commission technique de peuplement 
. Le ministre en charge du logement, président ;        . Le ministre en charge du logement, président ; 
. Le ministre en charge de la solidarité, vice-président ;       . Le maire de la commune, co-président ; 
. Le ministre en charge du partenariat avec les collectivités ou son représentant, membre ;   . L’OPH ( ?) ; 
. Le président de la commission législative de l’APF chargée du logement ou son représentant, membre ;  . L’AASLL ; 
. Un représentant de l’APF ou son représentant, membre ;       . La direction des affaires sociales ; 
. Le SG du haut-commissariat ou son représentant, membre ;       . la CPS ; 
. Le directeur des finances publiques de l'Etat ou son représentant, membre ;     . Les partenaires concernés 
. 2 représentants des organisations syndicales, syndicats ou unions de salariés membres ; 
. 2 représentants des organisations professionnelles et syndicales d’employeurs, membres. 
 
C.A.L. : 
. Le ministre en charge du logement, président ; 
. Le ministre en charge de la solidarité, vice-président ;  
. Le ministre en charge du partenariat avec les collectivités ou son représentant ; » 
. Le président de la commission législative de l’APF chargée du logement ou son représentant ; 
. 2 représentants de l’APF ou leurs suppléants ; 
 
Commission d’attribution contrat de projet 1 :     Commission d’attribution contrat de projet 2 
.. Le ministre en charge du logement, président ;     . Le ministre en charge du logement, président ; 
.. Le ministre en charge de la solidarité, vice-président ;    . Le ministre en charge de la solidarité, vice-président ; 
.. Le président de la commission législative de l’APF chargée du logement  . Le président de la commission législative de l’APF chargée du logement 
   ou son représentant ;          ou son représentant, membre ; 
.. Le haut-commissaire de la République ou son représentant ;    . Le haut-commissaire de la République ou son représentant ; 
.. Un représentant des services du haut-commissariat ;    . 2 représentants des services de l’État ; 
.. L’administrateur des IDV ou son représentant.      
 
Commission des aides financières : 
. Le ministre en charge du logement, président ; 
. Le ministre en charge de la solidarité, vice-président ; 
. Le ministre en charge du développement des archipels ou son représentant ; 
. Le président de la commission législative de l’APF chargée du logement ou son représentant, membre ; 
. 2 représentants de l’APF ou leurs suppléants ;
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Annexe n° 2. Programmation par le conseil d’administration de l’OPH 
d’opérations de construction de logements, exprimée en nombre de logements 

 

Délibération 
10/2013/CA/

OPH du 
26/03/2013 

Délibération 
3/2014/CA/O

PH du 
28/01/2014 

Délibération 
02/2015/CA/

OPH du 
27/02/2015 et 
17/2015/CA/

OPH du 
28/07/2015 

Délibération 
02/2016/CA/

OPH du 
29/01/2016 et 
11/2016/CA/

OPH du 
20/04/2016 

Délibération 
39/2016/CA/

OPH du 
15/12/2016 et 
du 23/06/2017 

Délibération 
28/2017/CA/

OPH du 
20/12/2017 

Nina Peata 25           

Motio 80           

Vaitupa Transit 24           

Vaitemanu 2 23 23         

Toahotu 20 20         

Vairai 24 24         

Cité Mariani 24         24 

Domaine Labbé   120         

Hotuarea est (travaux)   48     48 48 

Teroma extension   16         

Les hauts de Teroma   60         

Vaitupa 2     55       

Fariipiti     25       

Tefatufatu (travaux)       15 15   
Domaine Ahnne 
(travaux)       20     

Atima 2 (travaux)       13 13   

Pahani (travaux)       26   20 

Nuumeha (travaux)     21 21     

Ahonu (travaux)       60     

Ahonu (études)         60   

Tefaao (travaux)       20 20   

Atihiva (travaux)       40     

Amoe 1 (études)       45     

Amoe 1 (travaux)         46   

Te Roto Rautea (études)       8     
Te Ana Mao Nuutere 
(études)       27     
Te Ana Mao Nuutere 
(travaux)           27 

Temahame (études)       20     

Brown (études)       25     

Temeho (études)       120     

Terre Eugenie (études)       120     

Tutuapare (études)       7     

Tutuapare (travaux)           10 

Pouohu (études)       20     

Vaipai (études)         18   

Vienot (études)         30   

Vienot (travaux)           30 

Vaiopoia (études)         18   

Vaiopoia (travaux)           18 

Teavaava (études)         38   

Teavaava (travaux)           38 
Fautaua Montagne 
(études)         40   

Titioro Iti (études)         25   
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Titioro Iti (travaux)           24 

Popoto (études)         6   

Popoto (travaux)           4 

Auehi 2 (études)         12   

Elzea (travaux)         70   
Terrain Goussaud 
(études)           78 
Village des pêcheurs 
(études)           10 
RHI Timiona 2.2 
(travaux)           65 
Sous total habitat 
groupé 

220 311 101 607 459 396 

Fare bois 178   330 412 0 0 
Total programmation 
d'opérations de 
constructions en phase 
études ou travaux 

398 311 431 1019 459 396 

Source : CTC d’après les PV de CA de l’OPH 
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Annexe n° 3. Programmation d’opérations de réhabilitation de logements sociaux 
par le conseil d’administration de l’OPH, exprimée en nombre de logements 

 

Délibération 
10/2013/CA/

OPH du 
26/03/2013 

Délibération 
3/2014/CA/

OPH du 
28/01/2014 

Délibération 
02/2015/CA/

OPH du 
27/02/2015 et 
17/2015/CA/

OPH du 
28/07/2015 

Délibération 
02/2016/CA/

OPH du 
29/01/2016 et 
11/2016/CA/

OPH du 
20/04/2016 

Délibération 
39/2016/CA/

OPH du 
15/12/2016 et 

du 
23/06/2017 

Délibération 
28/2017/CA/

OPH du 
20/12/2017 

Manihi     18 18     

Vaihiria     54 54     

Papatea     26 26     

Teotuu     14 14     

Teniupupure     17 17     

Hamuta     82 82     

Tetauau (études)       14     

Teivihonu (études)       30 30   
Immeuble Tipaerui 
(études)       15     

Tepapa (études)       29 29   

Tipaerui Grand (études)       38     

Tipaerui Grand (travaux)           38 

Taupeahotu (études)       29 29   
Fataua Val 3 (études & 
travaux)         17   
Mahitihiti (études & 
travaux)         45   
Amuriavai (études & 
travaux)         20   

Auehi (études & travaux)         25   

Tiamao (études & travaux)         17   
Vaitavatava (études & 
travaux)         122   
Erima 1 et 2 (études & 
travaux)         130 130 
Temauri village (études & 
travaux)         120   

Cité Grand (travaux)         24   
Programmation 
d'opérations de 
réhabilitations en phase 
études ou travaux 

0 0 211 366 608 168 
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Annexe n° 4.  Les commissions d’attribution des aides au logement 

 

Cette commission s’est réunie à 17 reprises depuis 2013. L’examen des procès-verbaux 
a permis de constater que dans la plupart des cas, le respect des règles de quorum est satisfaisant. 
A trois reprises, un membre à voix délibérative a été enregistré par erreur, car il n’en avait pas 
la qualité. En outre, une commission s’est prononcée le 10 mars 2016, alors que le nombre de 
votant était insuffisant. 

Par ailleurs, dans le règlement intérieur de la commission, la durée maximale de validité 
des dossiers de demande est de deux ans (article 3), alors que le texte en la matière prévoit cinq 
ans47. 

La commission administrative des aides au logement en habitat dispersé 

Cette commission a été créée par l’article 4 de l’arrêté 185 CM du 3 février 2012, comme 
vu précédemment. La composition du comité est prévue dans l’arrêté. L’office a transmis deux 
procès-verbaux de réunion qui correspondent à la section des îles de Tahiti et Moorea-Maiao. 
Dans les deux cas, la liste des membres à voix délibérative comporte des approximations. 

La commission administrative des aides à l’amélioration de l’habitat individuel 

Cette instance a été créée par l’arrêté 1610 CM du 2 novembre 2012. Comme 
précédemment, la composition de ce comité est prévue dans l’arrêté48. L’office a transmis un 
seul procès-verbaux de réunion, pièce qui comporte une erreur dans la liste des membres à voix 
délibérative. 

La commission administrative des aides au logement en habitat dispersé adossée 
au CDP1 

L’arrêté 186 CM du 3 février 2012 a créé cette commission. L’office a communiqué 
trois procès-verbaux de réunion. Deux d’entre eux, à cause d’erreurs, révèlent que le quorum 
n’a pas été atteint, car seuls trois membres ont règlementairement voix délibérative. Les 
décisions adoptées sont donc irrégulières. 

 

La commission administrative des aides financières au logement 

L’arrêté 106 CM du 29 janvier 2015 a porté création d’une nouvelle commission. 
L’office a transmis 18 procès-verbaux de réunion tenues depuis 2015, dans lesquels le respect 
de la règle du quorum a été justifié. 

La commission des aides financières au logement adossée au CDP2 

L’arrêté 1340 CM du 9 septembre 2016 a créé cette instance. Un seul procès-verbal a 
été transmis par l’office. Celui-ci ne comporte pas d’anomalie en matière de quorum. 

 

 

 

 

                                                 
47 Cf. l’arrêté CM 184 2012, article 21. 
48 Modifié par l’arrêté 1672 CM du 16 novembre 2012. 
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La commission d’attribution des aides au logement 

Cette commission s’est réunie à 17 reprises depuis 2013. L’examen des procès-verbaux 
a permis de constater que dans la plupart des cas, le respect des règles de quorum est satisfaisant. 
A trois reprises, un membre à voix délibérative a été enregistré par erreur, car il n’en avait pas 
la qualité. En outre, une commission s’est prononcée le 10 mars 2016, alors que le nombre de 
votant était insuffisant. 

Par ailleurs, dans le règlement intérieur de la commission, la durée maximale de validité 
des dossiers de demande est de deux ans (article 3), alors que le texte en la matière prévoit cinq 
ans49. 

La commission administrative des aides au logement en habitat dispersé 

Cette commission a été créée par l’article 4 de l’arrêté 185 CM du 3 février 2012, comme 
vu précédemment. La composition du comité est prévue dans l’arrêté. L’office a transmis deux 
procès-verbaux de réunion qui correspondent à la section des îles de Tahiti et Moorea-Maiao. 
Dans les deux cas, la liste des membres à voix délibérative comporte des approximations. 

La commission administrative des aides à l’amélioration de l’habitat individuel 

Cette instance a été créée par l’arrêté 1610 CM du 2 novembre 2012. Comme 
précédemment, la composition de ce comité est prévue dans l’arrêté50. L’office a transmis un 
seul procès-verbaux de réunion, pièce qui comporte une erreur dans la liste des membres à voix 
délibérative. 

La commission administrative des aides au logement en habitat dispersé adossée 
au CDP1 

C’est l’arrêté 186 CM du 3 février 2012 qui a créé cette commission. L’office a 
communiqué trois procès-verbaux de réunion. Deux d’entre eux, à cause d’erreurs, révèlent que 
le quorum n’a pas été atteint, car seuls trois membres ont règlementairement voix délibérative. 
Les décisions adoptées sont donc irrégulières. 

 

La commission administrative des aides financières au logement 

L’arrêté 106 CM du 29 janvier 2015 a porté création d’une nouvelle commission. 
L’office a transmis 18 procès-verbaux de réunion tenues depuis 2015, dans lesquels le respect 
de la règle du quorum a été justifié. 

La commission des aides financières au logement adossée au CDP2 

L’arrêté 1340 CM du 9 septembre 2016 a créé cette instance. Un seul procès-verbal a 
été transmis par l’office. Celui-ci ne comporte pas d’anomalie en matière de quorum. 

 

 

 

 

                                                 
49 Cf. l’arrêté CM 184 2012, article 21. 
50 Modifié par l’arrêté 1672 CM du 16 novembre 2012. 
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Annexe n° 5. Composantes de la masse salariale 

 

en francs CFP 

2012 2013 2014 2015 2016 2017
total 2013-

2017
variation 
2012/2017

variation 
2012/2014

écart 
2012/2014

Total personnel 
permanent

579 051 419 946 548 329 647 941 257 671 814 583 703 364 360 698 978 262 3 668 646 791 21% 12% 68 889 838

Total pers. 
Permanent hors ind. 
Départ

579 051 419 669 147 729 647 941 257 671 814 583 703 364 360 695 598 114 3 387 866 043 20% 12% 68 889 838

dont traitement 577 232 161 666 474 878 647 941 257 667 255 513 686 185 032 688 293 454 3 356 150 134 19% 12% 70 709 096

dont primes 0 0 0 0 0 0 0 0% 0% 0

dont indemnité de 
départ volontaire

0 277 400 600 0 0 0 3 380 148 280 780 748 NS 0% 0

dont congés payés 1 819 258 2 672 851 0 4 559 070 17 179 328 7 304 660 31 715 909 302% -100% -1 819 258

Personnel temporaire 6 436 257 3 110 955 5 264 203 7 233 592 21 230 839 58 191 523 95 031 112 804% -18% -1 172 054

comité d'entreprise 0 3 747 145 3 319 697 5 432 935 5 721 215 4 113 702 22 334 694 ND ND 3 319 697

Masse salariale 585 487 676 953 406 429 656 525 157 684 481 110 730 316 414 761 283 487 3 786 012 597 30% 12% 71 037 481

Masse salariale hors 
indemnité de départ 
volontaire

585 487 676 676 005 829 656 525 157 684 481 110 730 316 414 757 903 339 3 505 231 849 29% 12% 71 037 481

Charges patronales 249 053 609 294 941 551 288 610 469 307 459 885 313 823 748 353 296 286 1 558 131 939 42% 16% 39 556 860

Total charges de 
personnel

834 541 285 1 248 347 980 945 135 626 991 940 995 1 044 140 162 1 114 579 773 5 344 144 536 34% 13% 110 594 341

Total charges de 
personnel hors ind de 
départ volontaire

834 541 285 970 947 380 945 135 626 991 940 995 1 044 140 162 1 111 199 625 5 063 363 788 33% 13% 110 594 341

 
Source : CTC d’après comptes financiers. 
Pour mémoire, la masse salariale correspond à la somme des rémunérations brutes versées par l'office à ses salariés. Cet ensemble comprend à la fois les  

      salaires et les primes, hors cotisations patronales. 
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